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4. — Procès-verbal: M. Finet. — Adoplion. 


2, — Elections cantonales. — Discussion d'anc 
proposition de loi. 


MM. Corcdonnier, rapporteur de Ja commis- 
sion de l'intérteur:; Valentino, rapporteur 
pour avis de la commission du suffrage uni- 
rersel. 


Question préalable posée par MM. Parra- 
chin ct Louis Marin. 


MM. Parrachin, Gresa, Giacobbi, Jacques 
Duclos, Moch, ministre de l'intérieur; Louis 
Marin, Dreyfus-Schmidt, Fonlupt-Esperaber, 
Pleven. 

Explications de vote: MM. Cudenct, Du- 
clos, André Monteil, L'IHuillier, de Moustier, 
Roclore, Fonlupt-Esperaber, Louis Marin, 
Lussy, Kir, Pierre André, enchennouf, Bé- 
tolaud. 


Rejet au scrutin de la question préalable. 


Discussion générale: MM.  Aumeran, 
Mokhtari, Pleven, de Menthon, Fonlupt- 
Esperaber, Duclos, Rencurcl. 


Renvoi de la suite du débat à la prochaine 
séance. 


3. — Propositions de la conférence des prési- 
dents. 


MM. le président, Depreux, Horma Ould 
Babana. 


Adoption des proposilions de la conférence 
des présidents. 


4, — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRiOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verlhal de Ja 
séance, du fundi 24 août à été affiché et 
distribué, 

I n'y à pas d'observation ? 

M. Maurice Fiaet. Je demande la parole. 


M. 12 président. La paroic est à M. Finet 
sur le procès-verbal. 


M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, 
j'ai recours à cet artifice pour traduire 
l'émotion de mes anciens camarades de 
travail à la nouvelle que notre Assemblée 
a retiré de l'ordre du jour le projet con- 
cernant les centres d'apprentissage, 

A la commission du travail et à la com- 


mission de l'éducation nationale, des votes | 


sont intervenus, des engagements ont été 
ris. 

IL a suffi, quelques minutes avant que 
le vote détinitif intervienne en séance pu- 
blique, que des oppositions tardives se 
révelent, à l’extrème gauche aussi bien 
qu'à droite, pour que ja décision de retrait 
soit prise. 

J'attire l'attention de cette Assemblée 
sur le sort précaire reservé au personnel 


x (21) 


des centres d'apprentissage, qui n'est que 
contractuel. 

Le vote de la loi sur les centres d'ap- 
prentissage doit intervenir pour que les 
textes d'application soient promulgues. 

Je fais donc appel aux opposants, qu'ils 
soient de droite ou de gauche, pour qu'ils 
revisent Jour jugement et maintiennent 
en séance publique les opinions qu'ils ont 
défendues ou défendent en commission où 
dans le public. 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre ob- 
cervation 


Le proces-verbal 


— 


ELCCTIONS CANTONALZS 


Discussion dune proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja proposition de Joi de 
M. Fonlupt-Esperaber ct plusieurs de ses 
collègues relative à la formation du con- 
seil général et aux élections cantonales. 
Nes 5235, 5331. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. nu- 
nistre de l'intérieur : 

M. Francis Graeve, administrateur ci- 
vil, sous-directeur à la direction des af- 
fuires générales; 
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M. Paul Pelletier, administrateur civil à 
la direction des affaires générales. 
Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Cordonnier, rapporteur 
de la commission de l'intérieur. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la proposition de loi n° 5334 de 
M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses 
colègues, relative à la formation du con- 
seil général et aux élections cantonales, 
que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous aujourd'hui, à été rendue néces- 
saire par un fait patent (Rires sur certains 
bancs à gauche): l'impossibilité où nous 
nous sommes trouvés d'examiner, au Cours 
de cette session, le projet relatif à l’orga- 
nisation départementale. 

Les travaux de la commission de l'inté- 
rieur ont abouti à l'excellent rapport de 
M. breyfus-Schmidt, qui a été adopté à 
une tres large majorité par cette com- 
mission. 

La commission de la réforme administra- 
tive, saisie pour avis, s’est ralliée au texte 
du rapport de M. Dreyfus-Schmidt. 

Or, en raison d'un ordre du jour trop 
chargé, la discussion des quelque 120 ar- 
ticles de ce rapport a été jugée impossible. 

M. Fonlupt-Esperaber et un certain nom- 
bre de ses collègues appartenant, je le sou- 
ligne, à des groupes politiques différents, 
se sont inspirés des principes généraux 
contenus dans les articles 87 et 89 de la 
Constitution de la IVe République pour 
rédiger leur proposition de loi. 

Je me permets de relire à l'Assemblée 
ces deux articles, 

L'article S7 dispose : 

« Les collectivités territoriales s'adminis- 
rent librement par des conseils élus au 
suffrage universel. 

« L'exécution des décisions de ces con- 
seils est assurée par leur maire ou leur 
président, » 

L'article S9 précise: 

« Des lois organiques étendront les liber- 
tés départementales et municipales... » 

Où en est, aujourd'hui, l'étude de ces 
projets on propositions de lois organiques 
uitéressant collectivités locales ? 

Le premier projet concernant l’organisa- 
tion départementale, rapporté par M. Drey- 
fus-Schmidt, est prèt, et il a déjà eu l'hon- 
neur d'être inscrit à l'ordre du jour de 
l'Assemblée. Le deuxième projet que la 
commission de Ja réforme administrative 
a également confié à M. Dreyfus-Schmidt 
est prèt, lui aussi. Enfin, l'important rap- 
port de M. L'Huillier sur la réforme des fi- 
pances locales, rapport qui comporte 
9145 articles, est également sorti des délibé- 
rations de la commission de l'intérieur. 
Comme le précédent, il a eu l'honneur 
d’être inscrit à l'ordre du jour de l’Assem- 
blée, 

Certains journaux, mes chers collègues, 
ont oublié que ces projets avaient été exa- 
‘gninés. D'autres ont déclaré qu'ils « som- 
nolaient » dans les cartons et que nul ne 
désirait les arracher à leur sommeil. £ 

Je m'inscris en faux contre cette décla- 
ration. Ces projets sont prêts et peuvent 
parfaitement être discutés par l'Assemblée 
quand bon lui semblera. 

Quoi qu'il en soit, la réforme de l'orga- 
pisalion départementale qu’impose Parti- 
cle 87 de Ja Constitution est retardée de 
quelques mois. 

Il n’en reste pas moins vrai, mes chers 
collègues, que l'accord est actuellement 
nettement établi, sur les points essentiels, 
entre les deux commissions intéressées — 
commission du suffrage universel et com- 
mission de l'intérieur — et que, l’unani- 
mité de cette dernière est faite, en parti- 


culier, sur la transformation du rôle du 
président du conseil général. Conformé- 
ment aux termes de la Constitution, le pré- 
sident du conseil général sera chargé de 
faire exécuter les décisions de l’assembilée 
départementale. Son rôle sera tout à fait 
comparable à celui du maire dans sa com- 
mune. 

Les conseils généraux étant élus pour six 
ans, la commission à dû se prononcer sur 
le point de savoir si le renouveHement 
des membres de l'assemblée départemen- 
tale devait ee faire en une fois, comme 
pour les conseils municipaux, ou si, au 
contraire, il y avait lieu de maintenir leur 
élection en deux séries triennales, 

A la quasi-unanimité — quatre membres 
seulement ont voté contre — votre com- 
mission de l’intérieur s’est prononcée pour 
le renouvellement intégral, tous eix 
ans, des conseils généraux. 

Ainsi, l'élection du président du conseil 
général sera-t-elle valable pour toute Ja 
durée de son mandat. On grr concevrait 
pas, en effet, dans de telles agnditions, un 
président de conseil générats membre 
d'une assemblée élue pour six ans, dont 
le mandat expirerait à la fin de chaque 
année. 

Le retard apporté par les circonstances à 
adoption du projet de loi devait inévita- 
blemen’ poser la question de savoir s'il 
devait être procédé, en octobre prochain, 
à l’élection de la moitié des conseillers 
généraux. 

Mes chers collègues, que se passerait-il 
si ces élections avaient lieu en octobre 
prochain. 


M. Etienne de Raulin-Lahoureur. Vous 
seriez battus! (lires sur certains bancs à 
gauche et à droite. Réclamations à 
gauche.) 


M. le rapporteur, avant la mise en 
application de la nouvelle organisation 
des départements, telle que l’a déjà envi- 
sagée votre commission de l’intéricur ? 

On serait, sans doute, amené à deux s0- 
lutions qui seraient, toutes les deux, re- 
grettables: ou bien dissoudre les conseils 
généraux après la mise en vigueur de la 
nouvelle législation que nous sommes en 
train de créer... 


M. Paul Giacobbi plusieurs membres. 
Pourquoi ? 


M. le rapporteur. ce qui aboutirait À 
soumettre, dans quelques mois à de aou- 
velles élections les conseillers élus en oc- 
tobre; ou alors, si l’on voulait permettre 
à ceux-ci de remplir leur mandat de six 
ans, à prolonger pour trois ans, c’est-à- 
dire porter en fait à neuf ans, le mandat 
des conseillers qui devaient être sortants 
en 1951. 

L'une et l’autre de ces solutions nôus 
ont paru, de toute évidence, inadmis- 
sibles, 

La solution sage, c'élait de créer une 
situation identique à celle qui eût résulté 
de l'adoption du rapport de M. Dreyfus- 
Sebmidt. Il suffisait, pour que l’Assemblée 
fût MES à se prononcer sur cette ques- 
lion, de soumettre à ses délibérations une 

artie assez brève du rapport de M. Drev- 

us-Schmidt, je veux parler de celle qui 
est simplement consacrée à la formation 


du conseil général et au statut de ses 
membres. 
Un projet gouvernemental récent — il 


orte, si mes souvenirs sont exacts, Ja 
date du 4 août — avait pour objet de pré- 
ciser quelques points de l'organisation 
matérielle des élections cantonales. Ce 
projet se réfère exclusivement au renou- 
vellement de Ja série sortante des 


conseils généraux en 1948. 


C'est donc par cette voie oblique que 
l'Assemblée eût été amenée à faire con- 
naître sa décision... 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. ]! 
existe tellement de voies obliques, n’est- 
ce pas ? (Mouvements divers.) 


A gauche. Vous êtes orfèvre en la mas 
tière ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il y à 
même des voies obliques pour lutter con- 
tre la République. 


M. le rapporteur. Il est donc apparu à 
un certain nombre de vos collègues —« 
de partis politiques différents, je le sou- 
ligne encore — dont l'opinion paraît être 
partagée par les memes de la section 
compétente du conseil d'Etat, qu’il con- 
viendrait de fondre, en un texte unique, 
la seconde partie du rapport de M. Drevfus- 
Schmidt, qui a trait à l’organisation dés 
partementale, le projet sur la déconcen- 
tration administrative et les pouvoirs des 
préfets. 

IL est bien évident que le fait de donner 
des pouvoirs exécutifs spéciaux au pré- 
sident du conseil général modifiera Les 
pouvoirs administratifs actuels des préfets. 

Cette proposition n’a, mes chers col- 
lègues, en aucune manière, pour objectif 
de provoquer un renvoi sine die des 
élections cantonales, (Prolestalions el ri- 
res Sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

On a déjà dit, on dira peut-être encore; 
on a déj, écrit, on écrira peut-être encore, 
que cette proposition de loi a été faite 
par peur d’une consultation électorale, 
(Erclamations et rires sur les inêmes 
bancs.) 


M. joseph Lecacheux, C’est certain! 


Sur cerlains bancs à gauche. Mais 
voyons ! 
M. le rapporteur. J'affirme que c’est 


inexact et que la seule attitude politique 
courageuse consiste aujourd’hui, sur ce 
point, à dire au pays: Notre devoir est 
de voler les lois organiques, rendues abso- 
lument indispensables par la Constitution, 
qui donneront aux départements leur véri. 
table charte. 

Nous restons fidèles aux principes cons 
titutionnels, et nous sommes certains de 
traduire l'opinion de Ja majorité des 
Français (Protestalions sur certains bancs 
à gauche et à droite.)… 


M. Etienne de Raulin-Lahoureur, Non! 


lo rapporteur. fatigués par les élec- 
tions si nombreuses qui ont lieu depuis 
la libération de notre territoire. 


M. Joseph Lecacheux, Ce sont lee é'ec- 
teurs qui vous obligeront à vous présen- 
ter devant eux! 


M. le rapporteur. surtout si les Fran- 
çais et les Françaises savent que les élec- 
tions projetées peuvent encore revêtir un 
caractère provisoire. 

C'est pour les majorités de vos com- 
missions de l’intérieur et du suffrage uni- 
versel vous demandent de voter Îe pro- 
jet qui vous est soumis. 

Au nom de la commission de l’intérieur, 
je vous demande, mesdames, messicurs, 
en promettant de satisfaire aux prescrip- 
tions impératives de notre Constitution, en 
dotant, d'abord, notre administration fran- 
çaise de lois adaptées à ses besoins et 
conformes aux principes de notre droit 

ublie, de voter aujourd’hui la première 
de celles-ci qui est relative à la constitu- 
tion organique des conseils généraux. 
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Le Parlement français, en votant la pro- 
position présentée par M. Fonlupt-Espera- 
ver, fera preuve de bon sens, de logique 
et d'esprit constructif. (Applaudissements 
à gauche et sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino, rapporteur pour avis de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. 


M. Paul Valentino, rapporteur pour avis 
de la commassion du suffrage universel, 
du règlement et des pétilions. Au sujet de 
la proposition de loi de M. Fonlupt-Espe- 
raber, l'Assemblée nationale a rég:é un 
conflit d’attributions entre la commission 
de l’intérieur et la commission du suffrage 
universel, Cela a singulièrement simplifié 
la tâche de cette dernière commission. 

Cependant, notre commission a demandé 
à être saisie du texte, pour avis, car une 
proposition de résolution de M. Mouin lui 
avait été renvoyée, qui tendait à fixer Ja 
date des élections cantonales au mois d’oc- 
tobre prochain. 

Notre commission n’a pas voulu traiter 
par prétérition une question aussi sérieuse 
que cella des élections cantonales. Elle 
a considéré que la date de ces élections 
devait dépendre du texte qui serait adopté 
à l'issue de la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Fonlupt-Esperaber. 

En effet, l'article 2 de la proposition ds 
loi de M. Fonlupt-Esperaber fixe à six ans 
la durée du conseil général et ne prévoit 
son renouvellement que tous les six ans. 
Il est évident que l'adoption de ce texte 
rendrait :‘gitime l’ajournement des élec- 
tions cantonales jusqu’à ce que la charte 
départementale, dont parlait tout à l'heure 
M. Cordonnier, au nom de la commission 
de l’intérieur, ait été fixée. 

A la commission du suffrage universel, 
une discussion, très objective, je dois 
le dire, a eu lieu et, en définitive, par 
47 voix contre 9, la majorité s'est pronon- 
sée pour dire qu'effectivement l'adoption 
Pr la proposition de M. Fonlupt-Espera- 


M. Joseph Lecacheux. Quelle majorité ? 


M. le rapporteur pour avis. devrait 
avoir pour. conséquence l’aiournement à 
une date proche, certes, mais postérieure 
nu mois d'octobre, des élections canto- 
males. 

Qu'est-ce qui nous a amenés à prendre 
cett: décision ? C’est le fait qu'il serait 
absolument impossible de concilier le 
renouvellement par moitié des conseils 
généraux au mois d'octobre avec la fixa- 
tion à six ans de la durée du mandat de 
conseiller général. 

En effet, il suffit de se reporter aux 
explications que fournissait M. Cordonnier 
pour comprendre que le seul fait d’adop- 
ter l’article 2 de la proposition de loi nous 
amène à prononcer l'ajournement des 
élections prévues pour le mois d'octobre 
prochain. 

Certains membres de la commission ont 
cru qu'il convenait, en démocratie, de 
procéder aussi souvent que possible à une 
consultation de l'opinion publique, Mais 
d'autres ont fait remarquer, avec raison, 
comme je le montrerai tout à l'heure, que 
les élections cantonales n'avaient pas, au 
poirt de vue politique, la valeur que cer- 
tains de nos collègues prétendent leur 
assigner. 

J'ai consulté les résultats des élections 
cantonales de 1925 et 1928 et je les ai com- 

arés avec ceux des élections législatives 
e 1924 et 1928. Je dois préciser qu: je 
n'ai pu avoir, à la bib'iothèque de !’As- 
sembiée nationale, des renseignements 


que pour ces seules années et que je ne 
les ai pas choisies. 


Il y a un département, le premier sur 1a 
liste — je ne l'avais pas choisi — qui 
donne une leçon tout à fait remarquable 
et, je l’ai vérifié, valabe pour le reste des 
départements, 

Ce premier département dans l’ordre 
ue étique, c'est le département de 
’Ain. 

Aux éections lézi-l'atives de 192%, pour 
95.354 inscrits il y a eu 79.052 votants, 
soit une parficipation de 83 p. 100 des 
éiecteurs. En 1925, dans les cantons de ce 
département qui étaient venus au renou- 
vellement, pour 42.499 inscrits, il y a eu 
21.564 votants, soit une participation de 
57 p. 100, 

En 1928 ,dans le même département, aux 
élections législatives, pour 95.863 inscrits, 
il y a eu 80.707 votants, soit une participa. 
tion de 84% p. 100 des électeurs. Aux élec. 
tions cantonales de la même année, pour 
01.150 inscrits dans les cantons venant au 
renouveilement dans ce département, ile 
nombre des. votants fut seulement de 
28.921, soit une participation @e 55 p. 100. 

IL semble donc bien que l'opinion fran- 
çaise se passionnait davantage pour les 
élections générales, les élections légisin- 
i1ves, que pour les élections contosales. 
Il paraît, dès lors, arbitraire de prétendre 
que les résuitats des élections cantonales 
un verdict politique de la 
part du corps électoral français. 

Bien plus, j'ai remarqué que, dans le 
même canton, alors que la participation 
était moins forte aux élections cantona:es, 
un même candidat obtenait plus de voix 
aux élections cantonales qu'aux élections 
législatives. Ceci montre que ces élections 
ne se font pas tellement sur le plan poli- 
que que sur le plan des considéralions 


personnelles. 


Je prends le cas du canton de Pourg, 
dans le département de l'Ain: M. Parisot, 
candidat, obtenait, aux élections législati- 
ves de 1928, 2.051 voix et aux élections 
cantonales de la même année 2.119 voix, 
alors que la participation des électeurs 
avait été de 52 p. 100 aux élections can- 
tonales contre 84 p. 100 aux élections lé- 
gislatives, 

Dans le canton de Montrevel, M. Blanc 
obtient aux élections législatives 1.555 
voix contre 1.773 aux élections cantonales. 
Là encore, ce sont'des considérations per- 
sonnelles qui ont joué, plutôt que des 
considérations politiques. 

Dans le canton de Pont-de-Vaux, M. Cha- 
neL obtient aux élections législatives &77 
voix et aux élections cantonales 951 voix. 
Là encore, on a tenu compte de considé- 
rations personnelle’, puisque, avec une 
participation beaucoup plus faible, le can- 
didat obtient plus de voix aux élections 
cantonales qu'aux élections législatives, 

Cette remarque prend toute sa signifi- 
cation dans le canton de Treffort où 
M. Fribourg obtient 784 voix aux élections 
législatives et 1.075 voix aux élections can- 
tonales. 

Je puis affirmer que l'on pourrait faire 
la même comparaison dans tous les dé- 
partements. Je n'ai pas procédé à une 
analvse minulieuse pour tous les départe 
ments. Mais, d'après les comparaisons 
que j'ai pu faire, la vérité est qu'il y a 
paraMélisine entre les départements. 

IL n’y a donc lieu d'attacher aux 
élections cantonales la signfication poli- 
tique qu'on prétend leur donner. Donc, 
logiquement, l'adoption du texte proposé 
par M. Fonlupt-Esperaber doit avoir pour 
conséquence le report à une date ulté 
rieure des élections qui devaient avoir 
lieu prochainement. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 46 du règlement, M. Barrachin et 
M. Louis Marin posent La question préala- 
ble. 

La parole est à M. Parrachin. 


M. Edmond Barrachin. Mesdimes, mes 
sieurs, le groupe du parti 1épubhcain de 
la liberté m'a confié l'honneur d'opposer 
la question préalable à la proposition qui 
vous est présentée. 

En effet, c'est un honneur d'avoir à dé- 
fendre à cette tribune les droits du suffraga 
universel. (Très bien! très bien! à droite. 
— Mouvements divers à l'extrême qauche.) 

Nous ne voudrions point que fût donné 
à mon intervention un sens qu'elle n’a 
pas. Nous ne nous opposons nullement à 
une organisation départementale. 

Nous l'estimons, au contraire, nécessaire. 
La question préalable est posée contre une 
proposition qui contient 933 articles, dont 
32 auraient pu être discutés et dont un 
seul, l'artirle 2, ne saurait l'être à nos 
yeux, car il dit: Pas d'élections cantonales 
à l'automne, 

En réalité, la question qui nous occupe 
présente un triple aspect: juridique, poit- 
tique et surtout moral. Ce sont ces trois 
aspects que je voudrais examiner devant 
vous. 

Au point de vue juridique il est incon- 
testable que le régime en vigueur depuis 
1871 prévoit le renouvellement par moitié, 
tous les trois ans, des conseils généraux, 
Permettez-moi de vous rappeler l’article 21 
de la loi du 19 août 1871: 


« Les conseillers généraux et les conseil- 
lers d'arrondissement sont nommés pour 
six ans. Hs sont renouvelés par moitié tous 
les trois ans et sont indéfiniment rééligi- 
bles. Les élections ont lieu au mois d'oc- 
tobre. Dans tous les départements, les col- 
lèges électoraux sont convoqués le même 
pee En cas de renouvellement intégral, à 
a session qui suit le renouvellement, le 
conseil général divise les cantons du dépar- 
tement en deux séries, en répartissant au- 
tant pr possible dans une proportion 
égale les cantons de chaque arrondisse-: 
ment dans chacune des deux séries. I est 
procédé ensuite à un tirage au sort pour 
régler l'ordre de renouvellement des sé- 
ries. » 

Donc, c’est Ja loi et elle est si peu con- 
testable qu’à travers nos départements, ül 
a été procédé au tirage au sort des can- 
tons dans lesquels on votera. 

D'autre part, il ne serait point conceva- 
ble que les élections au Conseil de ia 
République puissent avoir lieu sans renou- 
vellement préalable des conseils généraux, 

En effet, le Conseil de la République de- 
vant être chligatoirement élu par 
présentants des collectivités locales, ce se 
rait un singulier procédé que de les faire 
élire en 1948 par des électeurs élus ‘eux- 


Les partisans de l'ajournement ont-ils, 
d'autre part, mesuré la fragilité de leur 
position visà-vis de ceux qui réclameaf 
la dissolution de l'Assemb'ée nationale ? 

IIS ne pourront désormais proclamer 
qu'il n'est point juridique ni démocrati- 
que de modifier la durée du mandat d'un 
élu en place. 

Ce ne sera, certes, point l’une des moin- 
dres curiosités de voir les partis qui 
s'opposent à a dissolution empiover et 
combattre aiternativement un argument 
selon qu'il sert ou non leurs intérèts, 

M, Paul Giacobbi. Très bien! 

M. Edmond Barrachin. 
nion, dont vous auriez 
qu'elle reste indifférente à 
s'y trompe point, 


D'ailleurs, l'ople 
tort de croire 
ces débats, ne 
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L'aspect juridique du problème s’efface, 
s'est depuis longtemps déjà effacé devant 
les raisons politiques, et c’est bien sur le 
plan polilique qu'il faudra que chacun 
prenne posilion. 

£a effet, l'offensive des partis qui refu- 
sent de se soumettre au jugement du 
corps électoral ne date point d'hier. 

Le 20 mai, alors que l’on discutait, à 
Ja commission de l'intérieur, du gg 
de M. Dreyfus-Schmidt sur le projet de loi 
. relatif à l’organisation départementale, la 
majorité de la commission, c'est-à-dire les 
représentants de la majorité de cette 
Assemblée, ne se contenta point de vote” 
l'article 23, qui, dans son premier para- 
graphe, dispose que les conseils généraux 
sont nommés pour six ans, et renouvela- 
bles tous les six ans. Elle accepta, à Ja 
requête d’un commissaire socialiste, que 

procès-verbal de la séance de cette com- 
mission fit mention du vœu de la majo- 
rité, que le mandat des conseillers géné- 
raux actuellement en fonctions n'expirât 
qu'en 1951. 

Dès le 20 mai, nous étions renseignés! 

On vit ensuite, le 29 juillet, la même 
majorité repousser, à Ja commission du 
suffrage universel, la proposition de réso- 
Jution de M. Monin, qui réclamait la dis- 
cussion d'urgence pour la fixation de la 
date des élections. 

. Enfin, pour qu'il n’y ait pas la moindre 
équivoque, M. Fonlupt-Esperaber et un 
certain nombre de ses collègues déposent 
une proposition &e loi relative à la 
tion du conseil général et aux élections 
Cantonales, proposition qui ne se justifie- 
rait point, puisque le Gouvernement a lui- 
même déposé un projet portant sur le 
même sujet, si un certain article 2, qui 
pe se trouve point dans le texte gouver- 
nemental, ne reprenait exactement les 
termes de l'article 23 du rapport de 
M. Dreylus-Schmidi: « Les conseillers gé- 
néraux sont nommés pour six ans et sont 
rééligibles. Le conseil général est renou- 
intégralement tous les six ans ». 

Si ce texte est volé, on aura indirecte- 
ment prié le peuple de France de se taire. 

Ainsi, le groupe socialiste et le groupe 
du mouvement républicain populaire, aux- 
quels se joignent quelques députés appar- 
tenant à d'autres groupes... 


. M. Pierre Dhers. Y compris 
(Rires au centre.) 


M. Edmond Barrachin. Parfaitement. 
C'est le cas d’un membre de notre groupe. 
Il à le droit de prendre l'initiative qui lui 
plait: ce n’est pas comme dans votre 
groupe. (Très bien! très bien! à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 

Ces députés refusent de comparaître de- 
vant le corps électoral. Is refusent et ont 
le mérite de le dire. Is ont tout au moins, 
si je puis m'exprimer ainsi, le courage de 
déclarer qu’ils ont peur. 

Je ne discuterai point Jeurs 
elles ne sont que trop connues. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Permet- 
tez-moi de déclarer, mon cher collègue, 
qu'il est de mauvais goût d'attribuer la 
peur à des hommes dont le passé ne per- 
met pas qu'on leur prète ce sentiment. 
{Très bien! très bien! au centre.) 


le vôtre! 


l'aiSORE ; 


M. Edmond Barrachin. On peut être hé- 
roïque sur les champs de bataille et dans 
la résistance et ne pas l'être devant les 
électeurs, mon cher collègue. (Applaudis- 
sements à droile et sur certains bancs à 
gauche, — Interruplions au centre et à 
gauche.) 


M. Jean Le Coutaller. Il est, d’aitleurs, 
plus facile d’être héroïque devant les élec- 
teurs que sur le champ de bataille 1! 


M. Pierre André. Mais on peut être hé- 


.roïque devant les électeurs et sur le champ 


de bataille. Si vous aviez pris connaissance 
de la citation de M. Barrathin, vous n'au- 
riez pas fait une telle réponse. (Très bien! 
très bien! à droite et sur certains bancs à 
gauche.) - 


M. Jean Le Coutatler. J'ai bien le droit 
de répondre. 


M. Pierre André. Nous aussi, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. D'ailleurs, 
on n’a adressé aucun reproche à M. Bar- 
rachin. 


M. Edmond Barrachin. Quoi qu'il en soit, 
la question n'est pas là. 

Sait-on que le parti socialiste totalisa 
812 sièges aux élections cantonales de 1545, 
alors qu'ifn’en avait obtenu que 380 aux 
élections précédentes ? Que Je parti com- 


muniste, lui, était, d’une élection à l’autre, 


remonté de 78 conseillers à 328 ? 

Que resterait-il de fout cela si, demain, 
on allait aux urnes ? Les élections can- 
tonales qui ont eu lieu depuis la consul- 
tation populaire du 19 octobre 1947 nous 
en donnent une idée. 

Portant eur 31 cantons répartis dans 
28 départements, elles ont donné les résul- 
tats suivants: 

Entre les élections législatives dun 10 no- 
vembre 196 et les élections cantonales 
récentes, le parti communiste passe de 
38.89 à 23.642 voix, soit une perte de 
41 p. 100: le parti socialiste de 25.811 à 
14.428, soit une perte de 45 p. 100; le 
parti du mouvement républicain populaire, 
le vôtre, monsieur Fonlupt-Esperaber, de 
42.560 à 16.630, soit une perte de 61 p. 100. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. El il ga- 
gne le maximum de sièges aux élections 
complémentaires ! 


Au centre. Et les autres partis? 


M. Yves Fagen. Et le parti républicain de 
la liberté ? 

Plusieurs membres au centre. n'existe 
pas ! 


M. Edmond Barrachin. Voilà qui explique 
bien des choses! 

Le groupe communiste, en particulier, 
sait ce qu'il fait! 

Son attitude, dans cette affaire, vaut 
d'être soulignte, Il faudrait enfin que 
l'opinion publique fût renseignée sur cer- 
taine tactique qui prêterait à rire si elle 
ne portait atteinte à la démocralie. 

De ce côté de l'Assemblée (l'extrême 
gauche), &'est souvent qu'on nous parie 
des droits du su‘frage univeréel, du res- 
pect de la démocratie, de la défense de la 
République, de la peur du peuple. 

Que  proclamait, mercredi dernier, 
M. Llante, porte-parole Gu groupe commu- 
niste, dans les explications de vote qui 
clôturèrent le débat sur le projet concer- 


nant l'élection du Conseil de la Répu-: 


blique ? 

« Même ceux qui, en paroles, parlent 
d'élections, craignent le jugement des 
électeurs. Is craignent que ie corps élec- 
toral ne se prononce sévèrement sur leur 
politique. » 


« Et puis, pour certains — ajoutait 
M. Llante — consultation électorale veut 


dire automatiquement perte de voix. Aussi 


font-ils tout pour empêcher les élections. 
« Ainsi, les uns et les autres, vous eral- 
| gnez le peuple. Vous craignez que ce 


peuple puisse s’exprimei librement. Vous 
redoutez son verdict, » 

Or, quelle fut, quelle est, en cette 
affae, où il ne s’agit pas d'autre chose 
que de défendre un principe essentiel de 
la Cémocrale, la position du groupe com- 
muniste ? 

Le 20 mai, à la commission de l’intérieur 
il s'abetient. Le 29 juillet, à la commission 
du suffrage universei, il s’abstient, Le 19 
août, à la commission de l’intérieur, il 
s'abstient, 

Hier, à la commission du suffrage uni- 
versel, aucun de ses membres n’était 
présent Tout à l'heure, sans doute, va-t-il 
s'abstenir. 


M. Jacques Gresa. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue? 


M. Edmond Barrachin. Volontiers. 


. M. Jacques Gresa, Mesdames, messieurs, 
je tiens à exprimer mon étonnement des 
conditions anormales et hâtives dans les- 
quelles la commission du suffrage univer- 
sel a été convoquée hier lundi après-midi 
par son vice-président, M. Barrachin. 

Cette hâte peut sembler pour le moins 
suspecte si l’on considère que la plupart 
fes membres communistes de cette com- 
mission étaient en province, comme d’ail- 
leurs la plupart des membres de cette 
Assemblée, et n’ont pu être touchés par 
la convocation; fait à souligner et faci- 
lement vérifiable, les cominissaires com- 
munistes assistant avec assiduité aux réu- 
nions des commissions, 


Voir nombreuses au centre et à droite. 
Mais il y avait séance, hier après-midi, 


M. Jacques Gresa. Il m'est facile de ré- 
pondre. IL est de tradition qu’en pareille 
circonstance le président de la commis- 
sion informe le groupe non représenté. 
Cela lui était d’autant plus facile, hier, 
que le groupe communiste était en 
séance et, de Join, le plus nombreux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La meil'eure preuve en est qu’au cours 
de la discussion du projet relatif à l’aïlo- 
cation aux vieux travailleurs, le Gouver- 
nement a dû recourir à plusieurs reprises 
au scrutin pour obtenir des votes favo- 
rables à sa thèse, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

Quoi qu'il en soit, monsieur Barrachin, 
vous n'avez pas à préjuger notre position 
politique ni a en donner une interprétation 
car le groupe communiste n’a pas l’habi- 
tude de se dérober, De même qu'il a eu le 
courage politique de se dresser, hier, 
contre le boche, il a le courage, aujour- 
d'hui, de prendre ses responsabilités de- 
vant le peuple français. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Au nom du groupe communiste, je tiens, 
par conséquent, à élever la plus ferme 
protestation contre l'attitude de M. Bar- 
rachin, vice-président de la commission 
du suffrage universel, attitwle digne d'un 
fieffé fasciste et non conforme à la dé- 
mocratie, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Paul Giacobbi, Me permettez-Vous, 
monsieur Barrachin, de répondre à 
M. Gresa ? 


-M. Edmond Barrachin. Bien volontiers. 


M. Paul Giacobbi. Je m'excuse de vous 
interrompre, mon cher collègue, mais Je 
tiens à rappeler à l'honorable M. Gresa un 
fait récent. 

Le groupe communiste était représenté 
à la commission du suffrage universel, 
lorsque, pour la première fois, vint en dis- 
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cussion devant cette commission, non pas 
pour avis mais au fond, la proposition de 
M. Fonlupt-Esperaber. 

C'est même à la demande d’un membre 
du groupe communiste que la commission 
du suffrage universel révendiqua compé- 
tence, avec juste raison du reste, pour 
examiner celte proposition. 

Ep à la majorité de 28 voix contre 8 
ou 9... 


M. Robert Bichet. Contre 11. 


M. Paul Giacobbi. contre 11, que la 
commission se prononça. 

Quelle ne fut pas notre surprise, lorsque 
en séance publique, le même groupe com- 
muniste qui avait revendiqué la compé- 
tence de la commission du suffrage uni- 
versel, s’abstint eur la question même 
qu'il avait soulevée, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

C'est dire combien il est difficile de pré- 
juger les décisions de groupe. (Rires.) 

Si nos prévisions ne sont pas fondées, 
j'espère, messieurs de l’extrème gauche, 
que, fidèles à vos principes, vous vous ral- 
lierez à la proposition que nous avons 
soutenue: celle de consulter le peuple. 
{Rires. — Apyplaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Me permeltez-vous à 
mon tour, monsieur Barrachin, de répon- 
dre à M. Giacobhi ? 


M. Edmond Barrachin., Certainement, 
monsieur Duclos. 

M. Jacques Duclos. Monsieur Giacobbhi, 
vous venez de rappeler un fait qui n’a 
rien de commun avec les observations 
présentées par M. Jacques Gresa à M. Bar- 
rachin. (Exclamations sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

Vous semblez nous faire la cour mainte- 
nant, monsieur Giacobbi (Rires sur de 
nombreux bancs), mais ce n'est pas en 
fonction de vos désirs que le groupe com- 
muniste déterminera son attitude, 


M. Jean Médecin. Certainement en fonc- 
tion de ses intérêts. 


M. Jacques Duclos. Nous constatons que, 
lorsqu'il s'agit d’ « étrangler » le 
universel et d’empècher les conseillers de 
la République d'être élus par des Grands 
Electeurs, élus eux-mêmes par le suffrage 
universei, vous êtes tous d'accord. 

Aujourd'hui, c'est autour de la « ga- 
mellé » que vous vous disputez. Permet- 
tez-nous d'observer le développement de 
vos querelles de boutique. (Rires et apr 
plaudissements à l'exlrème gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Gresa, 
si je vous comprends bien, tous les mem- 
bres de la commission du suffrage uni- 
versel auraient donc recu Ja convocation, 
à la seule exception des membres du 
communiste. Cela est assez singu- 
ier. 

Une chose est certaine, en tout cas, c’est 
que les commissaires, membres de tous 
les groupes, sauf ceux appartenant au 
groupe communiste, se trouvaient hier fidè- 
les au rendez-vous, 


M. le président. Monsieur Barrachin, tou- 
tes les convocations ont été expédiées au 
même moment. Nous avons fait une en- 
quête. Nous en sommes sûrs. 


M. Jean Cristofol. Personnellement, je 
n'ai reçu la mienne que ce matin. 


M. Edmond Barrachin. Je vous remercie, 
monsieur le président, de votre précision 
qui confirme ce que je viens de dire, 


En féalité, vous venez de nous -en re- 
nouveler l'assurance, monsieur Jacques 
Duclos, vous laissez la majorité « se dé- 
brouiller ». 


M. Jacques Duelos. Nous dirons nous- 
mêmes ce que nous avons à dire, mon- 
sieur Barrachin. Nous ne vous choisissons 
pas comme interprète de notre pensée. 


M. Edmond Barrachin, Je l'ai tout de 
même bien comprise et depuis longtemps. 
Je tiens à la démasquer du haut de cette 
tribune, car il faut qu’elle soit connue. 


« Laissons la majorité se débrouiller, cela 
la regarde. » Voilà ce que vous dites tout 
haut. Mais ce qu'on pense et qu’on n'ose 
pas dire, mais que le pays saura pourtant, 
c'est que. 


M. Jean Cristofol. C'est que vous avez 
refusé de le consulter. 


M. Edmond Barrachin. ..… le groupe com- 
muniste, par scn absiention, permet que 
s'affirme une majorité en faveur de ceux 
qui veulent museler l’électeur. 

Le pays saura que le parti communiste, 
grand professeur en matière de démocra- 
lie, a peur des électeurs. (Applaudisse- 
ments à droite et sur quelques bancs à 
gauche. — Rires à l'extrème gauche.) 


H. Jacques Duclos. Mais vous, vous trem- 
blez devant les grands électeurs 1 


M. Edmond Barrachin. Oui, les commu- 
nistes ont deux fois peur: peur d'aller aux 
urnes; peur de l’admettre. 

Voilà qui juge un parti qui, trop sou- 
vent, prétend tuner des leçons de répu- 
blicanisme. 

J'en arrive au troisième aspect; c'est 
sans doute le plus grave. 

Que la position qu'adopte dans cette af- 
faire le Gouvernement doive, en fin de 
compte, lui porter atteinte, cela le regarde. 

De mauvais esprits ont dit, lors des 
tractations qui ont entouré la constitution 
du dernier cabinet, qu'une sorte de con- 
trat avait été conclu : on voterait les pleins 
pouvoirs, à condition que l’on ne procé- 
dät point aux élections cantonales. 

Ces mauvais esprits étaient nombreux 
et les événements ne semblent pas leur 
donner tout à fait tort. M. Jules Moch, 
ministre de l’intérieur, n’a même pas at- 
tendu le vote de la proposition de loi pour 
proclamer, il y a quelques jours, au con- 
grès des présidents de conseils généraux, 
que les élections cantonales n'auraient pas 
lieu. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, Inonsieur Barrachin ? 


M. Edmond Barrachin. Volontiers, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur, J'ai été 
stupéfait, en rentrant du congrès d’Aix-les- 
Bains, de lire dans toute la presse une 
dépêche, émanant visiblement d'une 
source unique, qui déformait totalement 
ma pensée. (Rires à l'extrême gauche.) 

Je dois dire d’ailleurs que, sans que 
j'eusse publié de rectificatif, l'agence 
A'F. P.. quelques heures après la pargtion 
de la première dépêche, en a publié une 
seconde, modifiant complètement la pre- 
mière et restituant à peu près son sens 
à ma pensée. 

Au congrès d’Aix-les-Bains, faisant de- 
vant 74 présidents ou vice-présidents de 
conseils généraux le point de la situation 
à l’Assemblée, j'ai dit que celle-ci discu- 
terait cette semaine une proposition de 
lo: aux termes de laquelle, si elle était 


, en l'occurrence l’agenre A. F. P., 


adoptée, les élections cantonales seraient 
différées jusqu'à ce que Ja loi sur l'orga- 
nisation départementale soit votée, 

J'ai même pris soin de rappeler, devant 
les présidents et vice-présidents de con- 
seils généraux, la déclaration de M. André 
Marie, président du conseil désigné, dé- 
claration que le Gouvernement unanime a 
faite sienne et que je m'excuse de rappe- 
ler à ceite Assemblée: 

« Puisque la question du maintien de la 
date des élections cantonales m'a été po- 
sée, je déclare que mon Gouvernement, si 
vous lui donnez vie, ne prendra aucune 
initiative d’ajournement, l'Assemblée res- 
tant en cette matière peintment eouve- 
raine. » 

Faites-moi Ja grâce, monsieur Barrachin, 
de croire que Je suis loyal envers les 
gouvernements dont je fais partie, et que 
je n'ai pas prononcé À Aix-les-Bains la 
phrase à laquelle vous avez fait allusion 
Je ne puis d'ailleurs que déplorer Ja 
légèreté avec laquelle les grandes agenres, 
défor- 
ment la pensée d’un membre du Gouver- 
aement, (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre et à droite.) 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le mi- 
nisire, je prends acte bien volontiers de 
votre declaration. Laissez-moi regretter 
lout de même que, dans cette affaire, le 
h'ail pas usé de son auto- 
rite. 


M. le ministre de l’intérieur. Mais Je Gou- 
vernement à précisé justement qu'il ne 
prendrait yas position. 


M. Edmond Barrachin. Pour ce qui est 
de votre propre pensée, monsieur le mi- 
nistre, il y a très longtemps que j'essaie 
de la connaître, mais en vain. 

En effet, dès le 21 février 1948, je vous 
ai posé une question orale, à laqueile 
vous n'avez jamais cru devoir répondre 
et qui était ainsi conçue : : 

« M. Barrachin demande à M. le ministre 
de l’intérieur si, comme l'indique un quo- 
tidien du 20 février 1948, le Gouvernement 
a l'intention de reiarder la date des élec- 
tions aux conseils généraux, et Jui rap- 
pelle à ce sujet les dispositions de l'arti- 
cle 21 de Ja loi du 10 août 1871 modifice 
par Ja loi du 20 juillet 1931 ». 

Ainsi, en ce qui me concerne, il v a 
très longtemps que je sens venir ce qui 
est en train de se passer. 

Et pourtant les plus hautes autorités du 
pays avaient cru devoir, pour rassurer 
l'opinion publique, affirmer que le Gou- 
vernement ferait procéder en temps voulu 
au renouvellement des conseils généraux. 

M. Robert Schuman, alors président du 
conseil, à fait, le 48 avril, à Poitiers, une 
déclaration aux journalistes, selon laquella 
le pays aurait l'occasion de se prononcer, 
au mois d'octobre, ainsi qu'il est prévu 
dans les lois en vigueur. 

M. le Président de la République en pers 
sonne a conféré à cette promesse nne va- 
leur solenneïle quand à Abbeville, 
8 mai, il déclarait: « Aux termes prévus 
par les lois sur les divers mandats électifs, 
chaque citoyen se prononcera pour les 
idées, les formules ou les candidats de son 
choix ». (Applaudissements ä droile et sur 
certains bancs à gauche.) 

Mais, encore, une fois, laissons le Gou- 
vernement à sa politique de compromis; 
c'est du Parlement qu'en terminant Je 
voudrais parler, oui, du prestige que 
j'estime nécessaire au régiine parlemen- 
taire. 

On a beaucoup médit, mesdames, mes- 
sieurs, ces temps derniers, des méthodes 


de travail parlementaire, Nous avons 
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bien des articles à ce sujet, dans la presse: 
les uns contenaient une part de vérité, 
d'autres étaient faux. 

En ce qui me concerne, je vous le dis 
tout net comme je le pense, je suis peut- 
être un homme de droite, mais je suis 
certainement un républicain, de même 
qu'il existe des fascistes de gauche, et je 
demeure pleinement attaché aux institu- 
tions parlementaires, 

Je trouve qu'actue lement certains faits, 
certains désordres dans nos travaux 60nt 
de nature à nuire au régime parlemen- 
taire. 

Dans le souci de rétablir l'ordre dans 
nos discussions, je me propose avec Mme 
Pevroles, vice-présidente 
nationale, de déposer une 
de résolution tendant à Ja constitution 
d'une commission qui grouperait, suivant 
le mode de représentation proportionnelle, 
les membres les plus éminents de cette 
Asemblée et aurait pour mandat de pro- 
poser à cele-ci une refonte totale des mé- 
thodes de travail parlementare. Je crois 
que cela cât nécessaire, indispensable, Les 
débats de ces derniers jours j’ont prouvé. 
(Très bien! très bien!) 

Mesdames, messieurs, toute question po- 
litique mise à part, en nous plaçant au- 
dessus des partis, nous tenons à vous de- 
mander: vous rendez-vous compte du coup 
que vous êtes en train de porter au régime 
parlementaire ? 

Si, tout à l'heure, la majorité de cette 

Assemblée ne devait pas se ressaisir, cette 
journée serait mauvaise, non seulement 
4 le régime des partis, mais aussi pour 
a République. 
. On s’est souvent élevé contre l’obstruc- 
ton, quelquefois sys'ématique et pass'on- 
née, qui provient de ce côté de l’Assem- 
blée (l’ertrême gauche). 


M. Jacques Duclos. De l’obstruction ? 
Vous n'avez fait que cela contre les natio- 
nalisations. : 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Duclos, 
attendez, pour me répondre, de savoir ce 
que je vais dire. 

Je vais presque vous donner raison. Pour. 
quoi vous fâchez-vous sans même savoir 
ce que je vais dire ? 


M. Jacques Duclos. Je dis la vérité, Je 
fais une mise au point qui est nécessaire. 


M. Edmond Barrachin. Je voulais dire, 
monsieur Jacques Duclos, qu'il est bien 
plus grave de procéder à l'acte auquel l’As- 
semblée va se livrer tout à l'heure, et qui 
consiste tout simplement, malgré les mys- 
üfications qui l'entourent, à empêcher le 
corps électoral de se prononcer, que de 
se livrer à une obstruction systémat que 
et pass onnée. (Très bien! très bien! Sur 
certains bancs à droite et à gauche.) 

Après tout, dans tous les pays démo- 
cratiques, se manifeste une opposition. 
IL s’est passé un fait plus grave aux Etats- 
Unis: on a vu des orateurs se succéder 
à la tribune du Congrès, pendant vingt- 
quatre heures, lisant la Bible, pour em- 
pêcher une loi d’être votée à temps. 


M. Jacques Duclos. Nous, nous avons 
d'autres lectures. (Sourires.) 


M. Edmond Barrachin. Je 
pas ! 

J'estime qu'il est bien plus grave de 
voir se dessiner ici une majorité pour 
empêcher le corps électoral de se pronon- 
cer que d’y voir une opposition agir de 
toutes ses forces, au cours d’une discus- 
sion parlementaire, afin que ne soit pas 
voté un texte qui ne lui plait pas. 


n’en doute 
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Et puis, savez-vous que c'est la première 
fois que nous allons assister à ce qui va 
se passer ? Savez-vous que jamais, au 
cours de la I République — je fais 
appel au témoignage des personnalités de 
cette époque — des élections n'ont été, 
pour une raison politique, retardées ? 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Sans doute, certaines élections ont-elles 
parfois été retardées pour ce qu'on ap- 
pelle des raisons saisonnières, mais alors, 
tous les groupes, tous les partis étaient 
d'accord pour les reporter à deux ou trois 
mois, par exemple. 

Oui, on à vu cela, à deux ou trois re- 
prises, mais c’est la première fois — 
créant ainsi un précédent regrettable, au- 


voit une majorité empècher le corps élec- 
toral de se per Et vous, monsieur 
Jacques Duclos, vous un républicain con- 
séquent (Sourires), vous vous associez à 
cette manœuvre! 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre ? 

M. Edmond Barrachin. Volontiers. 

M. Jacques Duclos. Monsieur Barrachn, 
je crains que vous ne manquiez de mé- 
moire. 

Jamais, dites-vous, sous la Ie Républi- 
que on n'a retardé des élections. Mais en 
1939, lorsque Je gouvernement vou'ut 
obtenir d’une majorité chanceïante et in- 
quiète, parce qu'elle avait peur de se pré- 
senter devant les électeurs en 1940, qu’elle 
lui permette de pratiquer une politique 
antirépublicaine fondée sur des décrets- 
lois semblables à ceux que vous venez 
de voter, n'a-t-il pas fait accepter par 
cette majorité la prolongation de deux 
ans du mandat législatif ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Paul Giacobhi. Ce ne fut pas le Par- 
lement, monsieur Jacques Duclos, vous 
vous trompez. 


M. Jacques Duclos. Toujours est-il que la 
Chambre avait accepté et vous avez ac- 
cepté, comme les autres, cette prolongation 
de mandat faite par décret. 


M. Paul Giacobhi. C'est une erreur! 


M. Jacques Duclos. C'était le résultat d'un 
marchandage avec Daladier, d’un maqui- 
enonnage ignoble,  (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Paul Giacobbi. Vous tombez très mal 
en ce qui me concerne, car je nai jamais 
accepté la prorogation dont vous parlez, 
et cela pour deux raisons; la premicre est 
que j'étais sénateur et la seconde que j'ai 
voté contre les décrets-lois. (Applaudisse- 
ments et rires sur cerlains bancs à 
gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Je répète donc 
que vous porteriez atteinte à une tradi- 
tion, à un usage bien établi et surtout 
vous créeriez un précédent redoutable, au- 
quel vous n'avez certainement pas songé. 

Le 8 août dernier, M. Paul Reynaud, invi- 
tant l’Assemblée à voter les pleins pou- 
voirs, terminait son discours par ces mots: 
« L'histoire ne dira pas que la première 
Assemblée nationale de la IVe République 
a manqué de courage. » 

Je voudrais personnellement pouvoir le 
croire. Ce que l’histoire dira en tout cas, 
c'est que s’il se trouva en 1915, au moment 
de la libération, un Français pour rendre 
la parole au peuple depuis quatre ans bâil- 
Jonné, il se trouva aussi en 1948, trois ans 
plus tard, une majorité parlementaire dite 


républicaine pour la lui enlever. (Applau- 
dissements prolongés à droite el sur cer- 
tains bancs à quuche.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. / 


M. Louis Marin. Mesdames, messieurs, 
comme M. Barrachin, je demande à lAs- 
semblée de voter la question préalable, 
mais pour des raisons différentes des sien- 
nes, et pour aboutir à vous proposer d’au- 
tres solutions. 

Sur Je plan des principes, la question 
qui nous est posée est très simple : léga- 
lement, il doit y avoir à l’automne des 
élections aux conseils généraux, pour re- 
nouveler la moitié des élus de chaque dé« 
partement, C'est la loi, elle est formelle, 
et elle l’est tellement que tout le monde 
attend ces élections. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche. — Mouve- 
ments divers sur de nombreux bancs.\ 

Je dis que tout le monde attend ces élec- 
Sp Elles sont légales et on doit y pro- 
céder. 


M. Jean Le Goutaller. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Louis Marin. Volontiers, à condition 
que je puisse quand même conduire ma 
discussion. 


M. Jean Le Coutaller., N'y a-t-il pas 
une autre loi qui dit que les conseils génc- 
raux sont élus pour six ans ? 


M. Félix Kir. C'est très juste, c’est la 
vérité ! 


M. Louis Marin. Si vous voulez conduire 
mon débat, monsieur Le Coutaller, j'aime 
mieux vous laisser la parole, ; 


M. Jean Le Coutaller, Vous m'avez auto- 
risé à vous interrompre, monsieur Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Je dis que la loi est for. 
melle, et personne de vous n’en doute. 

La moitié des conscillers généraux sunt 
moralement obligés d'aller en oetobre de- 
vant les électeurs et j'estime qu’il serait 
grave de reporter à plus tard la date de 
cette consu.tation., (Applaudissements à 
droile et Sr certains bancs à gauche.) 

Je ne sais si cela s’est jamais fait dans 
un pays ou dans un autre, mais dans au- 
cun pays démocratique il n’est arrivé de 
remettre des élections. Même la guerre 
n’a Le paru, ni aux Etats-Unis, ni à 
l'Angleterre, ni à la France en 1871, et 
malgré les débats dramatiques qui ont eu 
lieu cette annte-là à l’Assemblée de Bor- 
deaux, une raison suffisante pour empê- 
cher ou reporter des élections. 

Si nous avons en 1914, pour en terminer 
avec les deux exemples évoqués par 
M. Barrachin et par M. Duclos, dû décider 
de repousser les élections, ce n’est pas en 
raison de la gravité des événements, mais 
à cause de l'impossibilité d'y procéder, 
seule raison que peut invoquer un gou- 
vernement ou un parlement, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


M. René Pleven. Très bien ! 


M. Louis Marin. Aucune raison n’est va- 
lable en dehors de celle-là. 

En 1914, la question ne s’est même pas 
posée ; en 1918, la date des élections au- 
rait coincidé avec celle de la seconde 
bataille de la Marne. 

Les Allemands étaient à quatre-vingts 
kilomètres de Paris. Aucun Français n’au- 
rait imaginé, à ce moment-là, de deman- 
der des élections. Et quel aurait été l’état 
d'esprit des soldats du front si elles 
avaient eu lieu ? 
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M. René Pleven. Renaudel les a deman- 
des ! 


M. Louis Marin. Mais pourquoi, me dira- 
ton, a-t-on attendu encore presque un an, 
après la Signature de l'armistice de 1918, 
pour faire des élections municipales, can- 
tonules, législatives, sénatoriales ? 

C'est parce que tout le monde se rendäit 
compte qu'il était impossible d'y procéder 
à un moment où la majorité des électeurs 
éacnt cncore mobilisés. C’est donc par 
suite d'une impossibilité matérielle et :.on 
pas en raison de la gravité des évere- 
ments, raison qui n’a empêché, je le ré- 
te, ni les Anglais, ni les Américains, de 
ture pendant la dernière guerre des élec- 
tions. 

Sommes-nous aujourd'hui devant nae 
gemb'able impossibilité ? 

M. le rapporteur, qui est en même temps 
present de la commission de l'intérieur, 


avec lui. 
nous dit, en effet, aux premiers mots 
de son rapport : 

« La proposition que j'ai l'honneur de 
rapporter devant vous a été rendue aeces- 
saire par le fait que, conlrairement aux 
prévisions, FAssemblée n'a pu exairiner 
au cour< de la présente session le projet 
de loi sur l'organisation départementale, » 

Mais mes chers collègues, si nous en- 
dans de semblab'es considérations, 
qui nous garantit qu’on ne nous dira ps, 
comme l'a fait tout à l'heure un le n°s 
collèzues au cours d’une petite réunion, 
que le moment n’est pas opportun, qu’il 
pleut, qui les élections n'intéresseront per- 


sonne ? 


M. Jacques Buclos. Qu'était-ce donc que 
œlle réunion, monsieur Marin ? 

Certains se sont donc mis d'accord ? 
{Rires à l’ertrême gauche.) 


M. Louis Mcrin. Je ne trahis pas, mon- 
sieur buclos, les confidences que j'entends 
dins des réunions fermées. IL n’y avait 
là, d'ailleurs, aucun des vôtres. Ce serait 
la seule raison pour laquelle mon allusion 
pourrait vous inquié'er. 

On à done dit à cette réunion: il faut évi- 
ter de faire sombrer dans des agitations 
l'expérience que tente M. Pan Reynaud, 
chacun soupçonnant tel parti d'en prendre 
l'initiative. 


M. Jacques Ducles. Mais enfin, monsieur 
Marin, où a-i-on dit cela ? Je suis curieux 
de le savoir. (Rires.) 


M. Louis Marin. Tout à l'heure, dans une 
réunion où j'étais. 


M. Jacques Duclos. Mais quelle réunion ? 


M. Louis Marin. Je ne veux pas vous le 
dire, car je respecte le secret des confi- 
dences faites en réunion privée. 


M. Jacques Duclos. Ce n’était donc pas 
a officielle, vous êtes bien d’ac- 
cord, 


M. Louis Marin. La réunion n'avait au- 
cun caractère officiel; mais, ici, ce n’est 
pas elle qui compte, monsieur Duclos. 
Seuls comptent les arguments énoncés par 
des membres de l’Assemblée qui sont en 
ce moment à leur banc et interviendront 
s'ils le veulent, et je considère comme très 
dangereux — ce n’est pas vous, je l’espère, 
qui allez m'infliger un démenti — d'éviter, 
sous un prétexte quelconque, d'aller de- 
Vant le corps électoral, car nous risquons 
de perdre en un instant notre autorité. 


Jacques Duclos. Cette réunion m'in- 
uiète. 


M. Louis Marin. et le suffrage univer- 
sel, le régime parlementaire, le régime 
de libre discussion, bref, le régime mème 
de liberté, seraient frappés à mort, 


M. dJacaues Puclos. Cette réunion se- 
cré'e est vraiment inquiétante. 


M. Louis Marin. Monsieur le président, 
je vais ètre amené à demander à votre 
glhiive séculier de sévir contre M. Duclos 
s’il continue à m'interrompre ainsi. 

Je ne voulais rester que très peu de 
temps à la tribune, et il va m'obliger à 
y rester beaucoup plus. 


M. Jacques Duclos. C’est très bien ainsi, 
monsieu Louis Marin, 


M. Louis Marin. Monsieur le rapporteur, 
je vais tout de suile vous otffiir une solu- 
tion. 

Vous dites que nous n'avons pas eu le 
temps d'examiner le projet sur l'organt- 
salion départementale; mais il est déposé 
depuis longtemps. Depuis longtemps aussi, 
les commissions intéressées l’ont examiné. 
Depuis longtemps également, M. Dreylfus- 
Schmidt a déposé son rapport au nom de 
la commission de l’intérieur. Il y a déjà 
plus de deux mois et demi que nous 
l'avons lu. Il est très copieux, documenté; 
le dispositif renferme beaucoup d'articles, 
plus d'une centaine; les dispositions en 
sont moûérées, pondtrées, De nombreuses 
explications nous sont données dans lex- 
posé des motifs. Elles ne sont peut-être 
pas encore suffisantes; elles ne contente- 
ront pas tout le monde: il y a des articles 
que je condamne formellement; mais c’est 
un projet d'ensemble qui est prêt et, 
demain, la discussion peut s'ouvrir sur les 
points Hitigieux. 

Monsieur le rapporteur, vous nous avez 
confié tout à l'heure que toutes les com- 
missions intéressées étaient d'accord, La 
discussion sera done simplifiée. Moi, je 
vous fais une proposition claire, 

Tout à l'heure, la conférence des prési- 
dents va nous proposer de tenir séance 
demain, jeudi et peut-être vendredi, de 
prendre huit jours de congé, puis de nous 
réunir à nouveau. 

Vous savez bien que peu nombreux sont 
ceux qui reviendront. Tandis que, si nous 
mettions en discussion ce projet Dreyfus- 
Schmidt pendant la semaine prévue pour 
les vacances, ne trouvez-vous pas que ce 
serait une bonne solution ? (Très bien! 
très bien! sur divers bancs à l'extrême 
gauche, à gauche et à droite.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Me permet- 
tez-vous un mot, monsieur Louis Marin ? 


M. Louis Marin. Bien volontiers, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Celle propo- 
sition me parait tellement orages que 
je vais proposer à l’Assemblée de prendre 
en considération mon rapport, sous forme 
de contre-projet (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Louis Marin. Nous voterons votre 
demande de prise en considération. Je me 
proposais d’ailleurs le même objet, par 
voie d’amendement. 


Ce n’est.pas la première fois que nous 
voterons ensemble, monsieur Drevfus- 
Schmidt, et ce ne sera peut-être pas la 
dernière. 

Nous avons, d’ailleurs, un premier avan- 
tage, c’est d'aborder enfin une tâche que 
nous impose la Constitution et que nous 
aurions dû régler complètement dès notre 
première année d’existence, alors qu’elle 
n’est même pas abordée après vingt-trois 
mois. 


Mais je n'ai pas que cette solution à 
proposer à M. le rapporteur. 

Je me perinets d'abord de faire, à propos 
de son rapport, un certain nombre 
d'observations. 

Quand je compare, en effet, le travail de 
M. Cordonnier et le rapport au fond de 
M. Dreyfus-Schmidt, je m'aperçois com- 
bien il est dangercux pour M. Cordonnier 
d'avoir choisi quelques articles dans le 
rapport d'ensemb'e comp'et, log'que, de 
M. Drevfus-Schmidt, qui constitue tout un 
système cohérent, pour les faire figurer 
hâtivement dans un projet improvisé que 
l’on se dépêche de nous faire voter. 

Du rapport Drevyfus-Schmidt, nous pour- 
rons discuter les termes les uns après les 
autres et, à cette occasion, les parts, 
et même les individus qui ont une cer- 
laine expérience des conseils généraux, 
pourront se diviser et se diviseront certai- 
nement. 

Nous aurons l'avantage de ne pas pren- 
dre, je dirai presque au hasard, je vais 
vous en donner des exemples, quelques 
articles relatifs à des disposit‘ons fonda- 
mentales dont la discussion ne s'impose 
pas en ce momént et qui nous fe”3ns 
régler hâtivement des questions de prin- 
cipe par des movens de détail dont nous 
regretierons pius tard qu’ils nous went 
engagés dans de mauvaises voies, dont il 
sera trop tard, alors, pour s'échapper. 

Nous regretterons certainement par 
exemple, de les avoir votées trop vite 
aujourd'hui, le jour où, plus tard, nous 
discuterons l'ensemble du projet que j'ap- 
pelle simplement, pour simplifier ma 
lâche, le projet Dreyfus-Sehmidt. 

A ce moment-là, certain dispositions 
pourront être envoyées à la commission 
et nous regretterons amèrement. devant 
l'impossibilté de faire des corrections né- 
cessaires, de nous être engagés trop vite. 
Je voudrais que M. le rapporteur me per- 
mette de lui citer quelques exemples. 

M. Duclos va être satisfait. car je vais lui 
en indiquer les sources. (Sourires.) 

A la page 5 Qu rapport que nous pré- 
sente M. Cordonnier, Particle 1% du projet 
de loi stipule: 

« Chaque canton du département élit un 
ou plusieurs membres du conseil général]. » 

Je veux bien, mais ce texte est un boule- 
versement des actuels conseils généraux. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber., 
ment pas. Je vous demande pardon de 
vous interrompre, monsieur Louis Marin, 
mais cette formule n’est pas neuve. Elle 
est conforme à la législation actuellement 
en vigueur. Il y à, en effet, dans le droit 
français, une exception pour le Territaire 
de Belfort, qui date du régime de M. Thiers, 
et qui a été renouvelée par deux fois. 

Belfort, ne possédant pas neuf cantons, 
ne pouvait pas avoir de conseils d'arron- 
dissement ou de conseil général réguliers, 

IL faut que, dans cette circonscription, 
certains cantons aient plusieurs conseillers 
généraux. 

Ce n’est pas une révolution que nous 
proposons, c’est la pure et simple appili- 
cation d’un régime qui existe et auquel 
nous n'avons rien changé, 


M. le ministre de l'intérieur. J'ajoute 
que ce texte, qui visait en effet, jadis, le 
Territoire de Belfort, a l'avantage de per- 
mettre l'application d’une joi unique dans 
les départements métropolitains et dans 
les départements d'outre-mer, où le régime 
de la pluralité des conseillers par canton 
existe partout. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, 
la représentation proportionnelle. 
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M. Louis Marin. J'admire, comme voisin, 
monsieur Fonlupt-Esperaber, l'amitié que 
vous portez au territoire de Belfort, et 
votre compétence administrative comme 
ancien menbre de l'administration, mais 
ce que vous venez de dire ne relire rien à 
la valeur de mon argumentation. 

Quant à vous, monsieur le ministre, 
reportez-vous au premier alinéa de l’article 
prernier du projet. Vous y verrez que 
« chaque canton élira un ou piusieurs 
conseillers généraux ». 

1 faudrait que d'autres articles du projet 
récisent le mode d'élection des conseil- 
ers généraux, là où ils seront plusieurs, 
quels seront les déparlements qui en au- 
ront plusieurs, combien ils en auront. 

Seront-ils élus à la proportionnelle ou 
par tout autre mode de scrutin ? 

Mais le projet a été rédigé tellement 
vite... 


M. le ministre de l'intérieur. Mais non! 

Excusez-moi de vous interrompre en- 
core, monsieur Marin, mais la discussion 
Y gagnera. 


M. René Fleven. Que faites-vous de Ja 
neutralité du Gouvernement, monsieur le 
minisire ? 


M. le ministre de l’intérieur. Il s’agit 
d'une question de fait, monsieur Pleven. 


M. René Pleven. Je rappelle très ami- 
calement à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un projet avait été déposé par le Gou- 
vernement qui organisait les élections 
cantonales les 3 et 10 octobre. Il est déjà 
un peu singu'ier que le Gouvernement 
reste neutre, et nous demandons à M. le 
ministre de l'intérieur de rester absolu- 
ment neutre dans cette discussion, comme 
il l'a été À la réunion des représentants 
des conseils généraux. (Vifs applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Je n’ac- 


cepte de leçon ou d'invitation de per- 
sonne, pas même de mon ami M. Pleven. 


M. Raymond Triboulet. C’est parfois 


utile! 

M. Jacques Duclos. Le torchon brûle! 
(Rires.) 

M. le ministre de l'intérieur, Je me 


borne à lui répondre qu'il est du devoir 
du Gouvernement de rectifier des erreurs 
matérielles chaque fois qu’il s’en pro- 
duit, 


M. René Picven,. 
au rapporteur. 


Cette tâche incombe 


M. le ministre de l’intérieur. Or, le pro- 
jet de la commission, comme le projet 
du Gouvernement, n'abroge qu’un cer- 
tain nombre d'articles expressément dé- 
dans l'avant-dernier article de Ja 
oi. 

Par conséquent, tous les autres, -et no- 
tamment Jes textes spéciaux auxquels 
vous faites allusion, restent en vigueur. 
Jl ne dépend donc pas du Gouvernement, 
dans l’une ou dans l’autre hypothèse, de 
créer des systèmes nouveaux puisque 
ceux-ci restent fixés par la loi. 


M. Louis Marin. Comme ministre de l'in- 
térieur, vous savez certainement que plu- 
sieurs de nos collègues désirent voir attri- 
buer aux cantons qui comptent une très 
grande quantité d'habitants ou un très 
grand nombre d'électeurs un nombre plus 
considérable de geprésentants. 

Vous le savez, monsieur le ministre. Ces 
collègues, qui ne connaissent pas votre 
point de vue ni celui de M. Fonlupt-Espe- 


raber, vont chercher partout des explica- 
tions et des textes complémentaires qu'ils 
ne trouveront pas. Que leur expliquerez- 
vous, puisqu'il n’y a rien ? Pourquoi avoir 
proposé pareil texte s’il ne change rien du 
tout à ce qui existe, tandis qu’il fait croire 
à tout un bouleversement, le conseil gé- 
néral n'étant plus comme jadis la repré- 
sentation des cantons, mais un systeme 
hybride basé sur le canton et le nombre 
des habitants ou des électeurs ? 

Il me paraît inutile d'expliquer plus lon- 
guement qu'un projet qui reprend seule- 
ment quatre ou cinq parties. d’un projet 
d'ensemble, risque d'aboutir à des absur- 
dités, de nous faire voter des textes qu’on 
regreltera plus tard d’avoir votés (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
à gauche) et qu’on n'aurait point votés si 
l'on avait connu l’ensemble. 

S'il faut du bon sens dans la vie, il en 
faut davantage encore dans les discussions 
parlementaires, qui risquent sans cela de 
tourner à la confusion. 

Et maintenant, monsieur le rapporteur, 
je vous propose une seconde solution plus 
simple que la première. 

Si vous ne croyez pas disposer du temps 
nécessaire à l'examen et au vote des tex- 
tes complets que représente le rapport 
Dreyfus-Schmidt, laissez s'accomplir les 
élections, qui sont légales et attendues. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

D'après votre projet, les prochaines 
élections ne peuvent avoir lieu qu’en oc- 
tobre. S'il était voté, il n’y aurait donc 
pas d'élections cantonales avant un an. 

En laissant faire les élections légales, 
comme il se doit, en octobre prochain, 
ceux qui auront élé élus le seront pour 
un an légitimement. Si, alors, plus tard, 
interviennent des élections générales pour 
le renouvellement des conseils généraux, 
ceux qui avaient été élus en octobre 1948 
l’auront été un an ou plus et ceux qui au- 
ront été élus en 1945 pour six ans seront 
réclus avec les premiers, perdant deux ans 
ou plus dusmandat qu'ils: ont brigué. 
La loi mettra tout de monde d'accord et 
tous les élus seront en règle avec elle. 

Moi qui suis de la partie renouvelable 
de mon conseil général, je tiens à être ré- 
élu en octobre prochain par mes électeurs. 
Je veux me considérer toujours comme 
leur élu légitime et non pas comme pourvu 
d'un mandat périmé. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Je ne tiens pas à ce qu'ils me disent: 
« Nous ne vous avions élu que jusqu’à 
telle date, jusqu’à octobre 1948, et nous 
ne comprenons pas que vous représentiez 
encore votre canton. » 

Agissez régulièrement, messieurs, n'ayez 
pas l'air de reculer devant le suffrage uni- 
versel. 

Combien étions-nous. dans les anciennes 
Chambres, à avoir été élus lors d'élections 
partielles ? Quand une élection partielle se 
produisait ainsi à Ja quatrième année de 
la législature, nous n'étions élus que pour 
quelques mois. 

Cela nous a-t-il jamais empêchés d’être 
vraiment des représentants du peuple ? 

Vous me direz que les électeurs sont 
faligués de voter ? En aucune façon. 
Croyez-vous que le peuple français n’a pas 
consenti à suivre en 1945-1946 un certain 
nombre de campagnes électorales ? En 
l'espace de treize mois, nous avons eu trois 
élections générales, deux plébiscites, 
en quinze mois, le peuple a été appelé 
en outre aux urnes pour des élections 
municipales et des élections cantonales! 

Pendant toute cette période, on à donc 
fait voter le peuple fréquemment, on a 
agi régulièrement. Aujourd’hui, il n’a pas 
voté depuis neuf mois et ira aux urnes 
d'autant plus volontiers que la presse lui 


et: 


a annoncé que ses élus voulaient éviter de 
se présenter devant lui, 

Je vous demande donc d'adopter cette 
solution qui est la meilleure. Laissez faira 
les élections prochaines. Ceux qui seront 
élus le seront pour un an ou peut-être un 
peu plus. Nous verrons, tout à l'heure, ce 
qu'il adviendra du contre-projet de M. Drey. 
(us-Schmidt, et, s'il est repoussé, si Jes 
promesses envisagées actuellement par Ja 
commission de l'intérieur pourront être 
tenues; mais il faut que les élections aient 
lieu en octobre ou en novembre de cette 
année, s1ns dépasser l’automne dont nous 
approchons, 

Si la Constitution avait pris la précan. 
tion de dire, comme pour le Conseil de 
la République: 11 faudra procéder à de 
nouvelles élections cantonales avant la fin 
de la première année d’exercice de l'As. 
semblée, aurions-nous eu besoin, monsieur 
le ministre de l'intérieur, de batailler 
comme nous venons de le faire pour le 
Conseil de la République, pendant des 
nuits ? 

Les constituants ont eu tort de ne pas 
fixer un tel délai pour les élections can- 
tonales et de ne pas préciser : Dans un délai 
d’un an, tous les rouages de la Constitution 
devront étre en place. 


M. Jean Cristofol. C'était dans l'esprit 
des constituants. 


M. Louis Marin. Certainement, et c'est 
un scandale que ces rouages ne soient pas 
mis en place depuis deux ans qu'existe 
notre Assemblée. 

Vous me direz que les délais, même 
quand ce sont les constituants qui les 
fixent, ne sont pas toujours observés. C’est 
le cas aussi pour l’Assemblée nationale et 
nous en faisons depuis deux mois la dou- 
loureuse expérience. 

Je n'ose pas trop lever la tête vers notra 
excellent président, qui se donne tant de 
mal pour régler nos travaux; mais je cons- 
tate que la conférence des présidents nous 
avait proposé de siéger pendant plusieurs 
semaines, le matin, l'après-midi et le soir, 
le samedi, le dimanche et le lundi en nous 
promettant, la première fois, les vacances 
pour le 13 juillet. : 

Nous avons accepté ces propositions, 
mais nous n'avons pas eu les vacances au 
jour fixé et nous avons siégé un certain 
nombre de fois le matin, l'après-midi et le 
soir, même le samedi et le dimanche: le 
13 juillet n'a pas amené les vacances. 

J'admure les efforts de notre président 
pour hâter le travail de l'Assemblée, mais 
il n'en est pas moins vrai que Ja confé- 
rence des présidents nous a fait, à nou- 
veau, siéger, depuis le 13 juillet, en nous 
promeltant les vacances vour la fin du 
Inois de juillet, le samedi, le dimanche, 
le lundi, le matin, l'après-midi et le soir. 
Ce nouveau délai n’a pas davantage été 
respecté. Il en à été de même pour un troi- 
sième délai, celui dont le terme était fixé 
au 8 août. 

Enfin on prévoit l'interruption de nos 
travaux pour la fin du mois d'août, mais 
je suis convaincu que nous serons encore 
ici en septembre, 

Je n’ai donc qu’une confiance rejative 
dans le respect des délais, puisque ceux 
qui sont fixés par l'Assemblée eîle-même 
n'ont pas plus de valeur que les autres, et 
notamment ceux fixés par la commission 
qui cherche à faire adopter un projet de 
loi qu’elle a mission de rapporter. 

Ne serait-il pas préférable d'adopter le 
projet rapporté par M. Dreyfus-Schmidt et 
de consulter les électeurs, ce qui est légal ? 
C2 serait mieux encore de faire en octo- 
bre prochain les élections prévues et an- 
noncées. Ensuite, dans un an, un an €l 
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demi, où deux ans, les élections générales 
auront lieu, à partir desquelles le nou- 
veau système commencera. 

J'attribue beaucoup d'importance à cette 
afaire. En eflet, je crains que le vote que 
nous allons émeltre n'atteigne notre auto- 
ité. 
"3 ne suis pas d'accord avec M. Jacques 
puclos à propos de ce qui s’est passé en 
4939. IL y avait certes, à cette époque, 
d'autres querelles politiques auxquelles il 
a fait allusion, mais en 1929, comme en 
1914, on ee trouvait déjà dans l’incapacité 
de faire des élections. 


M. Jacques Duclos. En 1940, oui. Mais 
lorsque le décret a été pris, on pouvait 
procéder à des élections. 


M. Louis Marin. Non. Les conditions 
étaient telles que, comme en 1944, vous 
ue pouviez cn faire. A celte dernière épo- 
que, vous n’auriez pu commencer à en 
faire qu’en 1945. 

Je prétends que vous ne pouvez éviter de 
rocéder à C2s élections déjà fixées que 
ss y à impossibilité absolue de les 
faire. Sinon vous nuisez gravement à votre 
autorité, Car vous apparaissez vous-mêmes 
comme enfreignant les lois et privant les 
électeurs des comptes rendus de mandat 
auxquels ils ont droit. 

J'attire l’attention de lAssemblée sur 
un point que je juge infiniment plus grave. 
Je demande à M. Lussy, membre du groupe 
socialiste et à M Duelos, membre du 
groupe communiste, de bien m'écouter, 


M. Jacques Duclos. Nous vous écoutons, 
monsieur Marin. 


M. Louis :._rin. En ce moment, où il y 
a de tous côtés des relents d'hitlérisme, 
où il faut veiller avec attention eur les 
institutions parlementaires et sur les régi- 
mes de libre diseussion, je crains qu’un 
vote de l’Assemblée qui ne rendrait pas 
ossibles les élections cantonales en oeta- 
re prochain ne soit pas de nature à ac- 
croître la confiance du public dans le ré- 
pen parlementaire et dans les régimes da 
iherté, ce qui serait un désastre. (Applau- 
dissements à droite et sur certains banes à 
gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur la question préalable. 


Eümond Berrachin. Je demande le 
scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin. 

La parole est à M. Cudenet pour expli- 
quer son vote, 


M. Gabriel Cudenet. Mesdames, mes- 
sieurs, le rassemblement des gauches vo- 
tera la question préalable posée par M. Bar- 
rachin et par M. Louis Marin. 

Je vais résumer les raisons de notre 
vote. 

Le gouvernement de M. Robert Schuman 
avait pris un rendez-vous avec le pays. Le 
gouvernement de M. André Marie a indi- 
qué qu’il ne demanderait pas le report de 

date fixée par son prédécesseur, 

. Aujourd'hui, on fait apparaître, contre 
de prochaines élections, un certain nombre 
d'objections. 

J'observe tout d’abord qu’à l’époque où 
M. Robert Schuman a pris sa décision, au- 
cune de ces objections n'a été formulée. 
(Applaudissements Sur certains Lancs à 
gauche. — Applaudissements à droite.) 


Pourtant, plusieurs des. ministres qui sié- 
geaient dans le gouvernement Schuman 
siègent dans le gouvernement André Ma- 
rie, et les partis qui étaient représentés 


dans le gouvernement Schuman le sont 
dans le gouvernement André Marie. 

La construction juridique que l’on nous 
oppose est done ce que j'appellerai une 
improvisation d'opportunité. (Applaudisse- 
ments Sur les mêmes banes.) 

Elle ne s'inspire d'aucune doctrine; elle 
s'inspire d’un certain nombre de considé- 
rations de convenance personnelle, habil- 
lées avec beaucoup d'art, de talent, de 
science, mais qui ne peuvent forcer la 
conviction que des convaincus. 

L'institution des conseils généraux est 
une des conquêtes les précieuses de 
la démocratie, Depuis le décret de plu- 
viôse, an VII, jusqu’à la loi de 1871, tout 
Veffort des républicains de ce pays a 
tendu à donner aux assemblées départe- 
mentales le rôle le plus grand possible 
dans la vie de la nation. 

Les créateurs de-la IV° République ont 
même voulu élargir le champ d'action des 
conseils généraux ; et c’est à l'heure même 
où l’on se dispase à augmenter leurs pou- 
vairs qu’on les éloignerait de la source 
du pouvoir, c’est-à-dire du suffrage uni- 
versel ! (Applaudissements sur cerlains 


bancs à gauche, — Applaudissements à 


droite.) 

IL y a là me semble-t-il un paradoxe 
assez déconcertant, 

Jai eu la curiosité de me reporter aux 
débats de l’Assemblée nationale de 1871 et, 
notamment, au débat qui s'y était institué 
au sujet du renouvellement triennal, J'ai 
lu avec beaucoup d'intérêt un discours 
prononcé par M. Oscar de La Fayette jour 
soutenir Pamendement qui porte son nom. 

C'était en juillet 1871, M. Oscar de La 


Fayette disait ceci: 


« La chambre des pairs de {833 à bien 
voulu admettre ce principe, mais elle a 
cherché à en restreindre l'application, C’est 
pour cela qu’elle à fait des élections aussi 
rares que possible. C’est pour cela qu’elle 
a rendu le mandat de conseiller général 
aussi long qu'elle a pu. Aujourd’hui, tou- 
tes ces précautions, toutes ces déliances 
ont disparu. Une expérience de trente ans 
a prouvé que les conseils généraux, par 
leur sagesse, leur honne conduite, leur 
bonne administration méritaient la con- 
fiance du pays. Ils ont également celle de 
l'Assemblée, Il ne faut pas Jaisser dans 
la nouvelle loi des traces d'une défiance 
qui n'existe pus. » 


M. Jacques Fonlupt-Esperaker, Après 
quoi l’Ascemiblée nationale de 1871 à voté 
le même texte que la chambre des pairs 
de 1833. 


M. Gabriel Cudenet. Ain:i, mes chers 
collègues, en repoussant le inandat trien- 
nal, nous épousons Ja thèse de la cham- 
bre des pairs de 1833, et cela au sein d’une 
assemblée républieaine comme celle-ci. 
(Applaudissements sur cerluins banes à 
gauche. — Applaudissements à 

Le fait d’'éloigner en ce moment les 
électeurs des urnes est grave pour la rai- 
son déjà indiquée et pour cette autre rai- 
son que le mode de scrutin actuel ne 
permet plus les élections partielles. La 
République a dû beaucoup aux élections 
partielles. Celles-ci avaient permis de mo- 
ditier progressivement la majorité de 
l'assemblée nationale de 1871 et de la 
transformer, de monarchiste qu'elle était, 
en relativement républicaine. C'est même 
à cause de l'importance qu'on accordait 
à ces. élections que M. Thiers fut renversé 
en 1873. Or, aujourd'hui, il n’y a plus 
d'élections partielles, plus de contart avec 
le pays, plus de moyens de faire pénétrer 
l'électeur à l’intérieur de la vie législa- 
tive. 


M. Waïdeck L’Huillier. Cependant, il y 
a les grands électeurs. 


M. Gabriel Cudenet, Les grands électeurs, 
mon cher collègue, n’élhraient que des 
représentants au second degré. 


M. Jacques Duclos. Non, pas les grands 
électeurs. 


M. Gabriel Cudenet, Vous n'avez aueun 
moyen d’agir sur les élus au premier 
degré, c’est-à-dire sur nous-mêmes, s’il 
n’y a pas d'élections partielles, pas d’élec- 
tions aux conseils généraux. 


M. Jacques Duelos. Vous ne vou'ez pas 
des grands électeurs; vous fuyez le suf- 
frage universel. (Interruptions à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 


Oui, vous le fuvez. 


M. Gabriel Gudenet. Mon cher collègue; 
le fait d'aller défendre notre politique de- 
vant les conseils généraux ne constitue 
pas une fuite devant le suffrage universel, 
parce que c’est bien le suffrage universel 
qui élira les conseils généraux. 


M. Jacques Ducles. Vous voulez un Sé- 
nat! 


M. Gabriel Gudenet, Vous êtes un grand 
artiste et un contradicteur redoutable, Ne 
m'entrainez pas sur un terrain où je ne 
veux pas suivre le magicien que vous 
êtes. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) | 


M. Jean Pronteau, Vous ne voulez pas 
suivre le suffrage universel. 


M. Gabriel Gudenet. Nous verrons cela au 
moment du vote, dans un instant. 

Or, je constate que le fait pour la majo- 
rité d'adopter les décisions qu'on sollicite 
d'elle est un coup des plus dangereux pour 
sa propre destinée. 

Eile risque de gaspiller ce qui lui est 
le plus précieux, c'est-à-dire le crédit dent 
elle jouit auprès de lopinion publique. 
(Très bien! très bien! sur certains bancs 
à gauche.) 

Des décisions ont été prises qui n'ont 
pas toutes été populaires. 


M. Waldeck L'Huillier. Celles concernant 
les décreis-lois par exemple. 


M. Gabriel Cudenet. Ce que vous dites ne 
fait que me donner un argument de plus. 
Si l'on refuse de défendre ces décisions 
devant le peuple, d'accepter une confron- 
tation avec Jui, on semble par là mème 
affirmer que nos propres actes nous aeeu- 
sent ct que nous redoutons le débat pu- 
blic. (Applaudissements sur eertainsi bancs 
à gauche. — Applaudissements à droite.) 
Nous risquons alors de subir la plus re- 
doutable des sentences, celle qui est ren- 
due sans procédure contradictoire, c’est-à- 
dire la condamnation par défaut devant Île 
souverain populaire. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 
M, Jacaues Duclos. 
mettre de vous 
Cudenct. 


M. Gabriel Cudenet. Je vous en prie. 


Voulez-vous me pere 
interrompre, monsieur 


M. Jacques Buclos. Je suis vos expiic®æ 
tions avec beaucoup d'attention, monsieur 
Cdenet. 

En somme, si je vous comprends bien, 
vous voulez que l'ün ait recours an 
frage universel et que lon permette au 
peuple de dire ce qu’il pense de la poli- 
tique menée dans ce pays. 


M. Gabriel Cudenet. Oui, 
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M. Jacques Duclos. Mais, dans la pra- 


tique, vous voulez une consultation 


orale qui concernera seulement la moitié 
des cantons de France, consultation qui 
permettra d’élire des conseillers généraux 
dont les pouvoirs sont jimités, et les éiec- 
teurs sauront qu'én manifestant jeu: sen- 
timent en élisant les conseillers généraux, 
ils ne pourront modifier quoi que ce soit 
de ja politique générale du pays 

Mais il y a l'élection de la deuxième 
Assemblée du Parlement, 


M. Jean Cristofol, Très hienl 


M. Jacques Duclos, Si vous vouliez vrai- 
ment demander au.peuple de manifester 
expressément c2 qu'it peuse de la politique 
que vous avez menée au cours de la pé- 
riode écoulée, des décrets-0ois que vous 
avez votés, des comités d'organisation de 
Vichy que l’on est en train de recréer, 
vous devriez, pour être logiques avec 
vous-mêmes, permettre au peuple, non 
pas de se prononcer, d'une manière 
Gblique et détournée, sans aucune espèce 
d'efticacite, mais d'élire les grands élec- 
teurs dont la désignation déterminerait la 
composition de la deuxième assemblée au 
l'arlement, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche ) 


Or, vous vous êtes prononcé contre 
‘Ja désignation des grands électeurs pour 
l'élection du Conseil de la République, et 
c'est pourquoi, lorsque vous parlez de ce 
recours limité au suffrage universel, je 
trouve qu'il y a, dans votre attitude, un 
paradoxe inexplicable. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Gabriel Cudenet. Je me félicite de 
l'interruption de M. Jacques Duclos, car 
ele prouve la nécessité de consulter le 
suffrage universel. 

Je lui dis que je suis prêt, au nom de 
mon parti, à prendre, devant le suffrage 
universel, la responsabilité de tous les 
votes, non pas seulement de mes votes 
personneïis, Inais aussi de ceux que mes 
amis ont émis. 


M. Jacques Duclos. Oui, mais il faut le 
dire à l'électeur lui-même, et non pas 
seulement à la tribune de l’Assemblée. 


M. André-François Monteil, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Cudenet ? 


M. Gabriel Cudenet. Volontiers. 


M. André-François Monteil. Mon cher 
ami, je vous sais assez courageux pour 
prendre, en toutes circonstances, la res- 
ponsabilité de vos votes personnels, mais 
je ne vous sais pas assez adroit, maigre 
votre habileté politique  incontestabie 
our prendre en même temps la responsi- 
bitité de tous les votes émis dans cette 
Assemblée par les membres de votre parti 
(Rires.) 

En effet, mon cher collègue, sur des pre 

ets très importants, comme, par exemple 
à projet tendant au redressement écono- 
mique et financier ou mieux, comme les 
projets de lois financières, que la majorité 
de cette Assemblée, dont vous étiez, a eu 
le courage — je dis bien: le courage — ce 
voter au mois de janvier dernier, projets 
de loi qui, d'ailleurs, étaient présentés 
par un membre de votre parti, j'ai not“ 
que vos amis avaient émis des votes con- 
tradictoires, certains avant voté contre, 
d'autres pour, d’autres s'étant abstenus. 

Certes, vous aurez matière à beaux de- 
veloppements sur ce que j’appellerai 
« l’antimonolithisme » de votre groupe, 
mais il vous sera difficile d'avoir en même 


temps le courage de soutenir toutes €@$ Nous pensons plus que jamais que cette 


opinions contradictoires.  (Applaudisse- 
ments. au centre et à gauche.) 


M. Gabriel Cudenet. Mon cher collègue, 
je vous répondrai que mon groupe s'est 
présenté À la premiére Assemblée consti- 
tuante dans des conditions qui étaier: 
arithmétiquement les plus modestes, 

Serré autour d’un chef qu'il aimait et 
qu'il respectait, il a é:argi peu à peu sa 
destinée, 

Cela prouve que lorsqu'on demande par- 
fois au suffrage universel certaines répa- 
rations, il vous les accorde, Je crois que le 
mieux c’est encore de lui faire confianes 
en pareille matière, (Mouvements divers } 

En tout cas, ces observations ne cha5- 
gent rien au fond du débat. 

J'arrive à ce qui constitue peut-être 
l'élément le plus grave de la discussion, 

Que veut Ja majorité ? Elle veut que 
l’'Asserbiée remplisse son mandat jusqu à 
son terme, 

Eh bien! ne permettez pas que l'on 
puisse dire À ceux qui professent l'opinion 
contraire qu'elle ne peut le remplir qu: 
dans le silence du pays. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et sur 
divers bancs à droite.) 

Voilà ce qui serait grave et peut-être ie- 
réparable ! Je vous demande de le méditer. 
Songez à ce que l’on dira, à ce que l’on 
pensera. 

On déclare aujourd’hui, je le sais, que 
le pays ne s'intéresse pas autant qu'on le 
suppose à ses élections, Je vous rappel'e- 
rai le proverbe arabe: « Ne dis pas: que! 
silence! Dis: je n’entends pas ». (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à qau- 
che.) 

Au surplus, à la commission de l'inté- 
rieur, nos collègues communistes se sont 
abstenus dans le vote sur la proposition 
de loi en discussion pour des raisons que 
je n'ai pas à discuter et qui les regardent 
seuls; mais, pratiquement, la décision a 
été prise par une minorité. 


M, Jacques Fonlupt-Esperaber, Pas du 
tout. 


M. Gabriel Cudenet. Au moment du vote, 
si nos collègues communistes mainlien- 
nent leur abstention, c’est encore une mi- 
norité qui va décider. 

Ainsi, une minorité de l’Assemb'é2: 
tionale révoquerait “ne décision S$ouver- 
nementale, interromprait l'exercice d'une 
des plus vieilles lois de la République et 
éloignerait l'électeur des urnes, 

Vous vous livrez, dès lors, au plus re- 
doutab'e des paradoxes. 

Cette décision de la minorité imposée 
à Ja majorité du pays créera une sorte 
de divorce entre ce pays el nous. 

Attention, quelle arme mettriez-vous, 
alors, la disposition de certains contra- 


dicteurs! 

Avez-vous réfléchi à cela ? 

Quant nous, notre position dans ce 
débat est parfaitement claire: nous défen- 
dons un principe, une loi, une décision 
qui, jusqu'ici, n'avaient été contestées par 
quiconque. 

Que nous oppose-t-on ? Appelons les 
choses par leur nom: on nous oppose une 
précaution; car, enfin, dépouillez l'argu- 
mentation de toutes les habiletés dont le 
talent a pu l’orner, de toutes les subtilités 
juridiques, de toutes les ressources d’un 
art auquel je rends hommage, que reste- 
t-il ? 

Il ne reste qu’une précaution qui don- 
nera un certain délai, un certain répit, une 
quiétude fragile et précaire. É 

C’est de précautions comme celle-ci que 
peuvent mourir un jour les démocraties! 


Assemblée a besoin de sentir vivre en elle 
la confiance du pays, de sentir le manda. 
taire proche de son mandant. Nous ne pou. 
vons pas prendre une précaution pareille 
contrz la volonté du suffrage universel 
c'est-à-iire contre la volonté de la France. 
(Applaudissements sur certains bancs à 


gauche. — Applaudissements à droite.) 


M. Jean Pronteau, C'est pourquoi il ne 
faut pas de Sénat! 


M .le président. La parole est à M. L'Huil. 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Waldeck L'Huillier, M. Barrachin s'est 
intitulé le défenseur du suffrage univer- 
sel. C'est, bien entendu, son droit. C’est 
aussi notre droit, mesdames, messieurs, 
de Jui rappeler qu'il s’est fait une spécia- 
lité d'un certain nombre de manœuvres et 
de coopérations à la fabrication de lois 
électorales antidémocratiques. 

Nous pourrions lui rappeler son aven 
maladroit, lors du vote de la loi électorale 
municipale, Nous pourrions lui rappeler 
aussi sa participation active au nouveau 
mode d'élection des membres du Conseil 
de Ja République, qui va donner à la 
France, s'il est accepté par la deuxième 
assemhlée actuelle, un nouveau Sénat, 

La République sera donc dotée d’une 
deuxième assemblée que les électeurs fran- 
çais n'auront pas nommée et que, par un 
vote écrasant, lors du referendum de 1945, 


ils ont refusée, en supprimant la Constitu- 
tion de 1875. 


M. Jacques Duclos, Très bien! 


M. Waldeck L'Huillier, Le refus que 
vous avez opposé, et qui vous gêne telle- 
ment, à l'institution des grands électeurs, 
seul moyen pour le peuple de se faire 
entendre et de juger votre politique, est 
assez éloquent à cet égard! (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Nos collègues n’ont 
pas fini d'entendre cet argument, 


M. Edmond Barrachin, Il n’est pas gé- 
nant. 


M. Waideck L’Huillier, Sans doute 
M. Barrachin s'inquiète de la justesse et 
de la pureté de notre tactique! Il entend 
même nous donner des leçons de courage 
civique, en même temps qu’il semble sol- 
liciter notre appui. (Sourires.) 

Ces querelles de ménage dans votre ma- 
jorité, qui ne sait être homogène que con- 
tre les communistes, sont suffisamment 
édifiantes et dévoilent vos mesquines 
préoccupations. 

Le débat présent est une illustration 
frappante de toutes vos contradictions. 
Voter la question préalable est contraire 
à l'esprit de la Constitution, que M. Bar- 
rachin n'a pas votée, car c’est vouloir 
empêcher l'extension des pouvoirs des 
conseils généraux, 

Personne jusqu’à présent n’a parlé de 
cette obligation que nous avons de voter 
des lois organiques. Et vous savez bien 

ue les conseils généraux, de par la Cons- 
titution de 1875 et la loi de 1871, n’ont que 
très peu de pouvoirs. Ils ont particulière- 
ment celui de voter des vœux pieux de 
temps à autre. 

Voter la proposition de loi de M. Font- 
lupt-Esperaber, c’est-à-dire contre la ques- 
tion préalable, c’est aussi une atteinte à 
la Constitution car, dans cette proposition 
également, les conseils généraux restent 
ets par ja loi de 1871. 

“ réahté, la proposition de M. Fonlupt- 
Esperaber a deux buts: c'est, d’abord, le 
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report des élections à une date indétermi- 
nee et, dans la discussion méme, 9n pour- 
jait fort bien s'arrêter après le vote de 
l'article 

Eusuite, il s’agit d'attendre que les 
pareaux des ministères — ces bureaux 
dont on à dit ici, dans tous les groupes, 
Je role néfaste — aient mis au point leur 
projet de déconcentration administrative. 

Ainsi, les préfets retrouveront des pou- 
voirs plus importants que ceux qu'on 
pourra leur retirer en appliquant des lois 
greaniques; ils resternnt, par-dessus la 
tte des présidents de conseils généraux, 
jes maitres omnipotents de nos départe- 
ments.  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

JL existe une autre solution, respec- 
tueuse celle-là de la Constitution et des 
méthodes de travail démocratique. Notre 
assemblée se doit de discuter le subs- 
antiel rapport de notre collègue M. Drey- 
fu-Schmidt, auquel viennent de rendre 
hommage M. le président de la commis- 
son de l’intérieur et M. Louis Marin. 

Dans les deux commissions intéressées, 
une très grosse majorité s’est dégagée 
pour l'adopter. Nous pensons que, mal- 
gré ses 118 articles, cette proposition de 
joi pourrait être votée très rapidement, 
car elle n'exigerait pas tellement de dis- 
cussion, Nous aurions la possibilité de le 
faire cette semaine. 

Si note assemblée se sépare sans adop- 
ter ce texte, deux ans après la promul- 
vation de la Constitution, aucune des lois 
organiques qu'elle prévoit pour les assem- 


bées départementales et communales 
n'aura étés votée! 
Ces assemblées aborderont 1919 sans 


que la réforme des finances loca'es ait, 
elle aussi, été votée, plaçant ainsi dans de 
graves embarras les 28.000 communes et 
es 97 départements français. 

Eneuite, le peuple francais pourra voter 
pour des conseillers généraux avant des 
pouvoirs étendus, te's que le prévoit l'ar- 
tire 87 de la Constitution. 

En réalité, vous avez peur du suffrage 
universel, Le vote, la semaine dernière, par 
la majorité de cette assemblée — M, Bar- 
tachin lui apportant un concours empreesé 
— de la loi électorale concernant le Con- 
se de la République, où les électeurs ne 
seront pas consuités. le prouve sans au- 
cune rélicence. {Applaudissements à l’ex- 
trême qauche.\ 

En conclusion, le groupe communiste na 
volera pas la question préalable, car elle 
Se contraire à l'esprit de la Constitu- 
iOn, 

Mais jl ne votera pas non plus la prise 
6h considération de la pronosition de 
M. Fonlupt- Esperaber, car elle porte at- 
teinte aux dispositions qui prévoient l’éiar- 
gissement des libertés des coliectivités l- 
cales, lesquelles doivent s'administrer li- 
brement et ont démontré qu’elles en sont 
capabies. Cela, du reste, est exigé par la 
Constitution que le peuple français à vo. 


M, le président. La parole est à M. de 
Moustier. 


M. Roland de Moustier, Mesdames, mes- 
sieurs, à mon tour, je voudrais très rapi- 
dement vous exposer les raisons pour les- 
quelles j> ne voterai pas la question 
préalable. 


M. Frédéric-Dupont. Vous parlez en votre 
nom personnel. 


M. Roland de Moustier. J’allais le dire, 
cher collègue. 


M. Frédéric-Dupont. On peut aussi com 
mencer par là. 


M. Roland de Moustier. Je le ferai en 
mon nom personnel... 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie. 


M. Reland de Moustier. ce qui peut 

paraître aux uns et aux autres une situa 
lion inconfortable, mais ce qui facilitera 
singulièrement ma tâche. 
En effet, je n’étudierai pas l'aspect poli- 
tique et électoral de la question qui vous 
est posée, si légitime soitil, mais son 
aspect purement technique. 

e ne rechercherai pas si les élections 
cantonales, partielles ou générales, dans 
le5 circonstances présentes, peuvent servir 
les intérêts électoraux de tel ou tel parti 
politique, ou bien les desservir, 

Je ne rechercherai pas davantage si des 
élections cantonales, partielles ou géné- 
rales, favoriseraient ou gêneraient l'expé- 
rience gouvernementale en cours. 

Je voudrais simplement résumer rapi- 
dement Cevant vous les travaux qui ont 
été accomplis, depuis deux ans, sur l’orga 
nisation départementale et la déconcentra- 
tion administrative, par des organismes 
tels que l'association des présidents de 
conseils généraux de France, le conseil 
national des services publics, le Conseil 
d'Etat et votre commission de l'intérieur. 

Les bases d'une réforme administrative, 
à l'échelon départemental, ont été 
finies par la Constitution dans ses arti 
cles 87, 88 et 89. Permettez-moi de les 
relire : 

« Art. 87. — Les collectivités territo- 
riales s'’administrent librement par des 
conseils élus au suffrage universel, 

« L'exécution des décisions de ces 
conseils est assurée par leur maire ou 
leur président ». 

« Art, — La coordination de Facti- 
vité des fonctionnaires de l'Etat, la repré- 
sentation des intérêts nationaux et le con- 
trôle administratif des collectivités terri- 
toriaies sont assurés dans le cadre dépar- 
temental par des délégués du Gouverne- 
ment désignés en conseil des ministres ». 

Enfin, l’article 89 dispose: 

« Des iois organiques étendront les liber- 
tés départementales et municipales. 

« Des lois détermineront également les 
conditions dans lesquelles fonetionneront 
les services locaux des administrations 
centraies, de manière à rapprocher l'admi- 
nistration des administrés », 

Hi est impossible de parler aujourd'hui 
de la réorganisation départementale et des 
élections cantonales &i l’on oublie ces tex- 
tes fondamentaux de la Constitution. 

Comme vous l'avez entendu, ces articles 
canstitutionnels établissent deux principes 
nouveaux: Je premier est celui de l'ad- 
ministration directe des affaires locales 
par les élus départementaux ; le deuxième 
est ce:ui de la déconcentration de l’admi- 
nistralion de l'échelon ministériel à 
l'échelon préfectoral. 

A l’époque des discussions constitution- 


nelles, j'ai combattu, dans cette enceinte, 
le principe de l'administration directe par | 
les élus, bien que je sois — et je le suis | 
resté — un partisan déterminé des libertés 


locales qui sont insuflisantes en France, 
surtout lorsqu'on les compare à celles 
dont jouissent d'autres pays démocra- 


tiques. 

e pensais qu’il fallait séparer d'une fa- 
con précise les deux fonctions différentes 
de l'administration et du contrôle, l’une 
devant appartenir à des fonctionnaires 
spécialisés, l'autre étant l'apanage des 
élus du suffrage universel. 

I suffisait à l’époque de renforcer le 
contrôle et de je résire efficace pour ga- 
rantir l'usage des libertés locales, 

Je n'ai pas changé d’avis en celte ma-! 
lière mais la Constilution, une fois rati- | 


fiée, devient la loi de tous et nous devons 
en commun chercher à l'appliquer. 

L'administration directe des intérêts lo- 
caux par les élus et la déconcentration 
de l'administration centrale devaient être 
mises en application, aux termes de la 
Constitution, après le vote de lois orga- 
niques en fixant les modalités. 

Ces lois organiques ont élaborées 
par le Gouvernement, ou plutôt par des 
gouvernements successifs, après de labo- 
ricuses discussions au sein de eommis- 
sions spécialisées, telles que le conseil na- 
tional des services publics, et qui com- 
prenaient des conseillers d’Elat, des prési- 
dents de consei!s généraux, des représen- 
tants d'associations de maires, des diree- 
teurs du ministère de l'intérieur et des 
préfets. 

Des textes ont été déposés sur le hn- 
reau de l’Assemblée nationale. Le premier 
en date est le projet de loi relatif à l’or- 
ganisation départementale qui a été dé- 
pusé ru MM. Ramadier et Depreux voici 
pius d'un an. le 22 mai 1947. 

A cet égard, nous pouvons tous mani- 
fester le regret qu'un projet d’une telle 
importance, déposé depuis p'us d’un an, 
n'ait pas encore élé voté par l’Assem- 
blée, Ceci prouve en passant que le Par- 
lement, à vouloir toucher à tout, sacrifie 
souvent l'essentiel de son rôle législatif. 

Votre commission de l’intérieur a étudié 
avec grand soin, au cours de p'usieurs 
semaines, les 120 articles de ce projet de 
loi. Elle en avait confié le rapport # l'ho- 
norable M. Dreyfus-Schmidt, qui lavait 
rédigé et déposé le 18 juin 1948, Or, votre 
conférence des présidents — il n'est pas 
inutile de le rappeler — avait inscrit la 
discussion de ce rapport à l'ordre du jour 
de l'Assemblée, en juillet, lorsqu'e:t sur: 
venue une crise ministérielle qui à re- 
tardé de trois semaines au moins le tra- 
vail législatif en cours. 

La deuxième loi organique sur Ja ré- 
forme départementale est le projet de Joi 
relatif aux pouvoirs des préfets et à la 
déconcentration administrative, 

Ce projet a été déposé un an après le 

remier, le 6 mars 1948, par le gouverne- 
ment de M. Schuman et signé par tous les 
ministres. ; 

. Ceux d’entre nous qui ont quelque pra- 
tique des affaires départementales ont 
pensé que ces deux Jois organiques se 
complétaient et ne pouvaient venir en dis- 
cu£-ion séparément. paraissait difficile, 
en effet, de discuter des pouvoirs d’ad- 
Ministration donnés aux conseils généraux 
sans discuter, en même temps, du staiut 
des préfets, rouage essentie! de notre droit 
publie départemental. 

I n'est pas logique de dessaisir lez pre- 
fets de certaines altributions au profit des 
présidents de conseils généraux, sans sa+ 
voir ce qu'on leur donnera, par ailleurs, 
comme pouvoirs nouveaux et, surtout, 
sans fixer très exactement les rapport: des 
préfets et des présidents de conseils géné- 
raux, pour.éviler toute cause de conflits 


| préjudiciables à une bonne administra- 


tion. 
Enfin, il nous apparaît qu'une troisième 


| réforme administrative est indispensahle 


pour garantir l'usage et la pratique des 
ibertés locales. C’est la réforme tant at- 
tendue et toujours différée des finances 
locales. 

Tant que nos collectivités Incales ne 
pourront équilibrer leur budget qu'à l'aide 
de subventions de l'Etat, il est, à mon 
sens, inutile de parler des libertés locales. 


M. Waldeck L'Auillier, Très bien! 
M. Roland de Moustier. À notre avi: r4 


trois réformes: l’organisation départ 


ae, comportant le statut et les pouvoirs 
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des conseils généraux; la déconcentra‘ion 
des attribution du pouvoir central au profit 
des préfets; enfin, l'autonomie des finan- 
ces locales, devraient être 
curremment et, bien entendu, le plus ra- 
gidemen: possible. 

Elles sont, d'ailleurs, réclamées avec in- 
sislance par les élus cantonaux, par la 
soi de leurs présidents, au cours de -eurs 
différent; congrès, Tout réceminent encore, 
à Aix-les-Bains, le congrès des présidents 
de conseils généraux, à l'unanimité, a de- 
mandé le vote rapide, par le Parlement, de 
ces grandes réforimes. 

Hélas! vous comprendrez qu'à l'heure 
où noi sommr; il n'est plus possible de 
discuter et de voler ces trois réformes 
avant la mise en congé du Parlement, Un 
geu de ces projets, celui rapporté par 
M. Dreyfus-Schmidt, comporte cent vingt 
articles, avec au moins cent soixante 
amendements, Si nous l’examinions main- 


tenant, la discussion, malgré tout notre : 


désir de faire vite, durerait au moins 


quinze jours. 
M. Jacques Duclos. Mais non! 


M. Roland de Moustier. Cependant, si 
aucune discussion n'est amoicée sur 
statut des conseillers généraux, avant la 
séparation des Assemb'ées, nous resterons 
régis, en matière d'élections cantonales, 
par la loi de 1871. 

Certains pourront s'en réjouir, d’autres 
pourront le regretter, mais 1l est de mon 
devoir de vous mettre en garde contre 
les graves difficultés auxquelles vous allez 
vous heurter, dans ce cas. 

La loi de 1871 sur les élections canto- 
nales prévoit que la moitié des conseils 
généraux sera renouve'ée après trois an- 
nées de mandat, par tirage au sort. Or, 
le rapport de M. Dreyfus-Schmidt, qui a 
été adopté par une majorité atteignant les 
trois quarts des membres de la commis- 
sion de l'intérieur, prévoit, en son ar- 
ticle 23, que les conseillers généraux sont 
élus pour six ans, et que le conseil général 
est renouvelé intégralement tous les Six 
ans. 

Il indique, à l'appui de cette thèse, que 
le rythme triennal a perdu sa raison d’être 
avec Ja disparition des conseils d'arron- 
dissement et que, d'autre part, le mandat 
de trois ans est insuffisant pour permettre 


à des administrateurs d'envisager J'exé- | 


cution d'un progranime quelconque et de 
le réaliser. 

Les maires sont, en effet, élus pour la 
durée de leur mandat, La mème règle est 
réclamée avec insistance par les présidents 
des conseils généraux, unanimes sur ce 
point. 

Osérai-je ajouter, mes chers collègues, 
avec toute Ja déférence que je ressens 
pour les élus cantonaux, à l'appui d'une 
expérience déjà longue, qu'il faut plus de 
{rois aunées, à raison de deux sessions 
annuelles, pour remplir avec efficacité un 
mandat de conseiller général, non. seule- 
ment pour apprendre à exercer cette mis- 
sion de contrô!e, mais à plus forte raison 
lorsque lui auront été contiés des pouvoirs 
d'administration. (Très bien! très bien!) 

La stabilité est, à mon sens, le meilleur 
garant d'une bonne administration, A cet 
égard, je vais me permettre une digres- 
sion qui s'adressera à M. le ministre de 
l'intérieur, 

Monsieur le ministre, vos préfets sont 
certainement tous des hommes éminents, 
mais pour nous, élus Jocaux, nous consta- 
tons qu'ils ne jouent un rôle utile et effi- 
cace qu'après plusieurs années de séjour 
un déparlement, 


discutées con- 


le | 


rt Dix années de séjour devraient être Ja 
règle pour un préfet et non deux années, 
et souvent moins encore, 

Que  penseriez-vous, mesdames, mes- 
sieurs, d’une administration départemen- 
tale dans laqueile ies elus, avee des pou- 
voirs d'administration, changeraient tous 
les trois ans et les préfets tous les deux 
ans ! 

Or, que va-t-il se produire si vous vous 
séparez sans avoir voté un fnouveau statut 
des conseils généraux ? 

Il y aura, en octobre, un renouvelle- 
ment par moitié des conseils généraux et 
lorsque, dans le courant de l’année 1919, 
le Parlement aura voté — çar il faudra 
bien qu'un jour elles soient votées — les 
grandes lois organiques sur l'administration 
départementale, avee le mandat de six 
ans et le renouvellement intégral tous les 
six ans, des élus cantonaux seront investis 
d'un mandat de neuf ans. et d’autres d’un 
mandat de six ans. Cette situation con- 
dura à refaire, l’été prochain, de nou- 
velles élections cantona'es pour tous 
cantons de France. 

Vous y serez même jincilés pour une 
autre raison, à laquelle, d’ailleurs, je me 
railierai volontiers. 

Il vous paraîtra logique de demander 
aux électeurs d'investir à nouveau de leur 
mandat des hommes dont le pouvoir de 
contrôie de l'administration départemen- 
tale sera remplacé par un pouvoir d’admi- 
nistration directe. 

Voi:à, mesdames, messieurs, brièvement 
résumées, sans aucune passion, je vous 
prie de le croire, les raisons techniques 
pour lesquelles j'ai signé la proposition de 
loi soumise à votre discussion. 

Vous voudrez bien reconnaître avec moi 
que je n'ai été guidé, en cette affaire, par 
aucun esprit de parti. Et si ce n'était faire 
un vœu pieux, je dirai même un vœu de 
conseil général (Sourires), j'aimerais que, 
plus souvent, dans cette Assemblée, les 
questions fussent envisagées et résolues 
sous leur aspect technique et non pas seu- 
lement polilique. (Très bien! très bien!) 

Avant que les conditions nécessaires 
soient réalisées pour voter les trois gran- 
des réformes dont je vous ai parlé au 
début de ce court exposé, vous aurez, si 
vous votez la proposition qui vous est sou- 
mise, fait un pas vers les réformes souhai- 
tées. 

Si nous ne pouvons adopter la proposi- 
tion de loi de M. Nreyfus-Schmidt, sou- 
tenue par M. Louis Marin, c’est pour une 
question de date, Vous vous rendez bien 
compte, les uns et les autres, que si vous 
metliez en chantier actuellement dans 
cette Assemblée Jes trois grandes réformes 
départementales, leur examen durerait des 
semaines, 


M. Jacques Duclos. Le vote de ces ré 
formes est possible. Si l’on veut, on peut. 


M. Roland de Moustier. Si la démonstra- 
tion nous est faite que c'est possible, je 
voterai très volontiers la proposition qui 
nous sérait faite en ce sens. 

En tout état de cause, ce qu’il faut, à 
mon avis du moins, c'est faire avancer 
d'un pas, s1 petit soit-il, la réforme de 
l'administration départementale qui est ré- 
clamée unanimement par tous les respon- 
sables et élus cantonaux. 


Pour terminer, je voudrais mes chers 
collègues, si toutefois c’est possible, vous 
prier d'oublier pour quelques instants vos 
luttes de parti et vos intérêts électoraux 
en cette matière si importante puisqu'elle 
touche à la vie quotidienne de nos dépar- 
| tements, et de ne vous laisser guider que 
par le souci de la bonne gestion de nos 
collectivités locales 


C'est en tout cas, en ce qui me co 
cerne, le Seul mobile qui m'a inspiré “as 
que je suis monté à cette tribune et qui 
me dictera tout à l'heure mon vote, (4 
plaudissements sur divers bancs au 

tre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ro. 
clore. 

M. Marcel Roclore. Mes chers collègues 
un certain nombre de mes amis et 
même voterons la question préalable. 

IL ne faudrait pas en conciure que nous 
ne Sommes pas partisans d’une réorgani. 
sation départementaie; bien au contraire, 
Mais nous estimons que cette réorganisa- 
lion départementale ne devrait en rien po- 
ser la question du retard des élections can. 
tonales, Nous voulons le respect de la loi 
tout simplement. + 

Or, nous estimons que la loi actuelle 

doit nous permettre et nous fait même 
l'obligation de procéder à des élections 
cantonales en octobre. 
. D'ailleurs, cette position, qui a toujours 
élé Ja nôtre ct que nous maintenons au- 
jourd'hui, a été celle — notre éminent col. 
lègue M. Cudenet l'a rappelé tout à 
l'heure — qu'a prise M. le président Schu. 
man lorsqu'il était à la tête du gouverne. 
ment. 

M. le président du conseil, que nous 
avons la bonne fortune d’avoir aujour- 
d'hui devant nous, a précisément indiqué 
dans sa déclaration ministérielle, et d’une 
façon très nette, que le Gouvernement 
s’en rapportait à l’Assemblée quant à Ja 
date des prochaines élections cantonales. 
Je ne crois pas me tromper en affirmant 
que telle à été sa pensée. 

Par conséquent, mes amis et moi, pré. 
‘tendons que le principe de la nécessité 
d’une réforme départementale ne doit en 
rien intervenir en ce qui concerne les 
élections cantonales du mois d'ectobre 
prochain. 


Et puis, nous estimons qu'il ne faut ja- 
mais transiger avec les principes. (Hires 
à l'extrême gauche.) 

Comme l'a parfaitement démontré notre 
éminent ami le président Marin tout à 
l'heure, lorsqu'on commence à transiger, 
on ne sait pas où l'on va. 


M. Jean Pronteau, Vous parlez des dé- 
crets-lois ? 


M. Marcel Roclore. ]1 ne faut jamais tri- 
cher avec Ja République. 

Nous n'’accepterons jamais, pour notre 
art, de transiger qu'and il s'agit de la 
tépublique,  (Applaudissements sur  di- 
vers bancs à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. Jacques Duclos. C’est ane accusation 
contre M. le chanoine kir. 


M. Félix Kir. Ne vous inquiétez pas. Je 
vous répondrai tout à l'heure, et avec le 
sourire. 


M. Marcel Roclore. Si, pour une raison 
quelconque, le Gouvernement estimait né 
cessaire et venait demander à cette Assem- 
blée de retarder Jes élections cantonales. 
en nous exposant les motifs graves qui lui 
feraient prendre cette initiative, en are 
guant, notamment, des difficultés actuelles 
et des tâches énormes qui se présentent à 
lui, nous envisagerions peut-être de lé 
suivre. 

Mais nous ne voulons pas que l’on es- 
saie de tricher et de se servir de je no 
sais quel paravent pour retarder les élec- 
tions cantonales, I1 n’est pas possible, à 
notre avis, de se réfugier derrière le vota 
de cette loi, 
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Noùs sommes prêts à l’examiner dans 
tous ses détails dès maintenant ou plus 
tard, mais, mes amis et moi-même vote- 
rons la question préalable car, je le répète, 
nous estimons qu’il y à des principes ré- 
publicains et démocratiques sur lesquels 
nous n'avons pas le droit de transiger. 
Applaudissements Sur divers bancs 

oùte et sur certains bancs à gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Marcel Roclore. Je vous en prie. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Je vou- 
drais tout simplement attirer votre atten- 
tion sur un petit fait, Nat il aurait pu 
être fait allusion tout à l'heure, démon- 
trant que ce ne serait pas la première 
fois — dans l'hypothèse d’un ajourne- 
ment — que les élections aux conseils 
généraux seraient retardées. 

En 1919, le Gouvernement était indis- 
cutablement un gouvernement républi- 
cain, puisque son ministre de l'intérieur 
s'appelait Pams et son président, Georges 
Clemenceau. Or, alors que les deux séries 
des conseils généraux étaient déjà au bout 
de leur mandat, l’une depuis 1916 — il 
n’était évidemment pas question de faire 
des élections en 1916 — l’autre en juillet 
1919, c'est-à-dire à un moment où la démo- 
bilisotion était déjà très avancée, ce gou- 
vernement a demandé la remise des élec- 
tions pour un motif sans doute beaucoup 
moins valable que celui que nous évo- 
quons dans notre proposition de loi. 

Voici, en effet, ce motif: 

« Comme on ne connaît pas encore l’or- 
dre dans lequel auront lieu les diverses 
élections ajournées, ordre qui ne peut 
d’ailleurs être fixé que par une loi, 
mais comme il est possib'e... » — il ne 
s’agit, en effet, que d'une éventualité — 
« que, quelles que soient les dates adop- 
tées, le renouvellement de Ja deuxième 
série en question ne puisse se faire à sa 
date normale, juillet 1919, nous avons 
l'honneur de vous soumettre également 
une disposition prorogeant les pouvoirs de 
la deuxième série. » (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 


M. Henri Maliez. De combien de temps, 
les élections ont-elles été reculées ? 


M. Joseph Lecacheux. De trois mois seu- 
lement. La démobilisation n'était pas 
alors terminée. 


M. jacques Fonlupt-Esperaber. Il est pos- 
sible qu'elles n'aient été recultes que de 
trois mois, vous affirmiez tout à 
l'heure un principe ; j° réponds qu'il y a 
au moins un précédent de cette sorte, 
qui s'est établi dans des conditions parti- 
culières., (Interruptions à droite.) 

Il était parfaitement possible, à ce mo- 
ment là,-de procéder à des élections et 
le Gouvernement lui-même le reconnais- 
sait. Mais il disait qu’il valait mieux réa- 
liser une organisation d'ensemble. IL de- 
mandait donc Ja remise des élections 
cantonales. Et cette remise fut accordée. 

Cela permet d'affirmer que nous ne pro- 
posons nullement une innovation révolu- 
tionnaire et que nous avons des répon- 
dants républicains qui valent bien ceux 
qui viennent s'opposer à nous. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. Louis Marin. Monsieur Roclore, me 
permettez-vous quelques mots ? 


M. Marcel Roclere. Volontiers. 


M. Louis Marin, Je voudrais répondie X 
M. Foulupt-Esperaber qu'il se trompe, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Pas du 
tout. 


M. Louis Marin, Au moment des élec- 
tions, à la fin de 1919, on a procédé succes- 
sivement aux élections municipales, à 
celles des conseillers généraux et à celles 
des membres de la Chambre et du Sénat. 


M. Charles Lussy. Ces élections ont eu 
lieu en novembre 1919. 


M. Louis Marin. En novembre, décembre 
et début janvier. Elles ont eu lieu en l’es- 
pace de deux mois parce qu’on ne pouvait 
pas faire autrement. Avant, c'était la 

uerre. Au moment où aurait dû avoir 
ieu le renouvellement d'une moitié des 
conseils géBéraux, en 1916, personne n’a 
eu l’idée de proposer que ces élections 
se fassent. En juillet 1919 on n’en parlait 
pas. On a parlé d’élections à partir de no- 
vembre 1919 seulement parce qu’elles de- 
venaient possibles à ce moment. 


M. Jean Médecin. La démobilisation 
n'était pas terminée en 1919. 


M. Louis Marin. En effet, tous les combat- 
tants n'étaient pas encore rentrés, loin 
de là! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Les sou- 
venirs de M. Marin sont peut-être moins 
sûrs que les textes que je viens de lire. 
Le projet de loi déposé alors est la 
preuve que c’est bien en juillet 1919 que 
le Gouvernement a posé la question. 

Il était bien question à ce moment-là 
de procéder aux élections puisqu'il a été 
décidé qu’en les retarderait. 


M, Jean Médecin. La démobilisation 
n'était pas terminée. Personnellement, je 
n'étais pas démobilisé à ce moment. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. La démo- 
bilisation était réalisée aux deux tiers. 
Les élections étaient possibles à cette date. 


M. Jean Médecin. Elles ont toutes eu lieu 
à partir de novembre 1919. 


M. Louis Marin. Je maintiens qu'il était 
impossible de faire des élections en juillet 
1919, la démobilisation étant très loin 
d'être achevée. 

J'ajoute qu'il y a une similitude entre 
les élections de cette époque et celles d’au- 
jourd'hui en ce sens que quand nous avons 
fait, voilà trois ans, les élections au conseil 
général, et aussi les élections municipales, 
nous avons Commis une faute en y pro- 
cédant alors que les mobilisés n'’étatent 
pas rentrés et ils en ont été très mé- 
contents. 

Il s’agit d’en faire maintenant que tous 
les électeurs sont présentsiet de ne pas 
laisser en fonction les élus actuellement à 
fin de mandat un an de plus que ne le 
veut la loi, (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Marcel Roclore. Je voudrais qu’il me 
fût permis de répondre à mon tour, en 
quelques mots, à l'interruption de M. Fon- 
lupt-Esperaber. Au reste, M. le président 
Marin vient d'y répondre d’une façon, je 
crois, pertinente. 

On s’est trouvé en 1919 en présence 
d'une obligation matérielle parce qu'une 
véritable cascade d'élections étaient à en- 
visager et qu'il fallait bien essayer de les 
répartir dans le temps. L'explication est 
— le Journal officiel que vous venez de 
ire. 

D'autre part, mon cher collègue, vous 
nous avez dit — et j'insiste là-dessus — 
rm ce retardement des élections avait été 

éçidé par la Chambre du moment sur la 
demande du Gouvernement, Cela répond 


# 


pe à ce que je disais tout à 
heure, m’adressant au Gouvernement. 
Si, pour une raison quelconque, le Gou- 
vernement estime que ces élections canto- 
nales du mois d’octobre prochain doivent 
être retardées, il lui apparticnt de venir 
devant l’Assemblée présenter ses raisons 
et nous ne disons pas que nous ne le sui- 
vrons pas si ces raisons sont pertinentes. 
(Applaudissements à droite et à gauche.) 
Ce que nous ne voulons pas, c’est qu’on 
triche avec la démocratie. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. J'ai déjà assisté ou 
participé à la discussion de plusieurs lois 
électorales et je ne suis pas surpris qu'une 
fois de plus les adversaires d’un texte qui 
ne leur plaît pas aient invoqué, les uns, les 
grands principes, les autres, la stricte mo- 
rale, d'autres encore, les droits du suf- 
frage universel. 

Ceux qui ne partagent pas l'avis de ces 
collègues ont ainsi reçu des leçons de 
républicanisme et de démocratie. 

Ils les ont acceptées avec sérénité de la 
art de M. Barrachin qui, en effet, a toutes 
es qualités pour donner de telles leçons, 
lui qui s’est consacré, on le sait, à a 
défense du parlementarisme, au temps où, 
le suffrage universel s'étant permis d'avoir 
quelque ingratitude à son égard, chef de 
la propagande du P. S, F., il péconisait 
à travers le pays une tout autre doc- 
trine que celle dont il s'est réclamé tout 
à l'heure à la tribune, (Applaudissements 
à gauche.) 

D'autres propos nous ont surpris davan- 
tage. 

Je veux ‘parler plus particulièrement 
du ton donné par M. Cudenet à son inter- 
vention. 

J'assure M. Cudenet que nous n'avons 
pas besoin qu'on nous rappelle au respect 
des libertés républicaines ni aux droits 
du suffrage universel. Toutefais, pour lui, 
et pour ceux qui pensent comme lui, je 
voudrais présenter quelques observations. 

Si j'ai bien compris, ceux qui se permet- 
tent d’avoir sur la date des élections une 
opinion autre que celle de M. Cudenet et 
de ses amis sont coupables de deux fau- 
tes. La première serait de violer une déci- 
sion du Gouvernement, la seconde de ba- 
fouer la loi. 

J'essaierai d’abord de nous disculper de 
la première accusation, dont je me sens 
quelque peu accablé! 


M. Paul Giacobbi. 11 y à de quoi! 


M. Charles Lussy. Nous aurions donc 
commis la faute de ne pas respecter la 
décision du Gouvernement. J'avoue que, 
venant du président du rassemblement des 
gauches, cette accusation me surprend 
quelque peu. 

Aurai-je vraiment à nous défendre con- 
tre le fait de ne pas avoir accordé à une 
déclaration faite par le chef du précédent 
gouvernement un caractère définitif ? Je 
ne pensais pas qu’une assemb'ée souve- 
raine fût tenue de la sorte à l'égard d’un 
propos gouvernemental visant la date des 
élections ! 

Je demanderai simp'ement au président 
du gouvernement actuel, M. André Marie, 
de bien voulôir expliquer lui-même à 
M. Cudenet que, si nous sommes cou- 
pables, ce ne pourrait être que de l'avoir 
écouté trop attentivement. Ce n’est pas 
nous qui avons dit les premiers, en effet 
que, sur ce point, l’Assemblée est souve- 
raine; c'est M. André Marie lui-même! 

Lorsque, par conséquent, M. Cudenet 
croit devoir porter cette accusation, c’est 
contre le président du Conseil, membre de 

238 . 
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son, parti, qu’il la porte, et non pas contre 
nous! (Très bien! très bien! sur de nom- 
breux bancs à gauche. — Exclamations 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Gabriet Cudenet, Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre ? 


M. Charles Lussy. Ce sont là des faits 


indiseutab'es, qu'aucune interprétation ne foie Vous n'avez nas encore rérlé 
la fois, Vous n'avez pas encore réglé d’un 


ontiers que vous m'interrompiez. 


M. Gabriel Cudenet. Le gouvernement 
de M. André Marie a dit qu'il ne demandait 
pas l’ajournement de la décision prise par 
le gouvernement de M. Schuman. Il y a 
done eu entre les deux gouvernemenis 
une continuité. 

M. André Marie a déclaré qu'il laissait 
l'Assemblée à ses responsabilités. J'en 
suis entièrement d'accord. Mais il n’a pas 
revisé la décision du gouvernement de 
M. Robert Schuman, qui avait d’ailleurs 
été commentée par la plus haute autorité 
morale et républicaine de ce pays, que je 
n'ai pas le droit de nommer. 


M. Charles Lussy. Je vous remercie de 
votre confirmation, JL vous appartiendra 
de demander compte à M. André Marie, 
qui fait partie de votre groupe, de Ja vio- 
lation commise, selon vous, à l'égard de 
la parole de son prédécesseur. (Exclama- 
lions sur cerlains bancs à gauche.) 

Les murmures n’empêcheront pas que 
M. André Marie a affirmé, et 
M. Cudenet vient de le confirmer, que lAs- 
semblée trancherait souverainement. 

Je n'ai pas dit antre chose, et vos mur- 
mures ne peuvent témoigner que de votre 
embarras ! 

Violer Ja Joi ? Je ne remonterai pas à 
Oscar de La Fayette — j'ignorais du reste 
ce prénom, mais on s'instruit tous les 
jours (Sourires) — je ne remonterai même 
pas à la loi de 1871. 


M. Pierre Vilion. Elle existe toujours. 


M. Charles .Lussy. Il me suffira d'évo- 
quer devant l'Assemblée, qui semble 
l'avoir oublié, le texte d’une loi beau- 
coup plus récente, .celle du 21 juillet 1951, 
qui dispose dans son article 1%: 


« Le paragraphe {1 de l’article 1* de 
la loi du 16 août 1871 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les conseillers généraux et les con: 
seillers d'arrondissement... » — dont on 
n'a pas parlé —… 


Plusieurs voix à droile. Et pour cause! 


M. Jacques Duclos. Ils n'existent plus. 
(Mouvements divcrs.) 


M. Charies Lussy. « ...sont nommés pour 
six ans. Is sont renouvelés par moitié ton: 
les trois ans et sont indéfiniment rééligi- 
bles. 

« Les élections ont lieu au mois d'oc- 
tobre. » 


Cette loi fixait l'entrée dans le cadre 
des élections cantonales, à la fois des con- 
seillers généraux et des conseillers d’arron- 
dissement, Cela a une valeur, puisque, lors 
des élections cantonales, on votait dans 
tous les cantons: dans la moitié pour les 
conseillers généraux et dans l’autre moitié 
pour les conseillers d'arrondissement. En 
outre, cette loi fixait au mois d’octobre les 
élections qui, jusqu'alors, avaient lieu au 
mois de juillet. 

Il y avait tellement de rapports entre les 
conseillers d'arrondissement et les conseil- 
lers généraux qu'à partir du moment — 
en 1923, je crois — où J'on a supprimé les 


conseillers d'arrondissement dans le Gépar- 
tement de la Seine, les élections canto- 
nales ont toujours eu lieu dans tous les 
cantons à la fois, et je suis surpris que 
M. Barrachin, qui, maintenant, est député 
de la Seine, n'ait pas pensé à ce petit 
détail, qui s'inserit en faux contre son 
argumentation. 

On à donc voté dans tous les cantons à 


façon claire celte question des conseils 
d'arrondissement 

Comme veus, j'ai quelque scrupule à 
Vidée que nous pourrions prendre l'initia- 
tive de violer Ja loi qui vous est si chère. 

One dit la lai ? Que les conseillers gé- 
néraux sont élus pour six ans. 

Ne dites pas que vous la respecterez 


lorsque, au bout de trois an6é, vous con- 


damnerez la moitié de ces conseillers 
généraux à une réélection. ({nterruplions 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Paul Giacohhi. Vous n'avez pas lu le 
deuxième paragraphe. 


M. Charies Lussy. La loi dit que lorsque 
les conseils généraux sont renouvelés 
dans leur ensemble, on tirera au sort la 
série sortante. 

(’est vrai, mais le renouvellement ne 
saurait avoir lieu au moment où l’on est 
en train de mettre en chantier — j'espère 
qu'elle sera bientôt mise sur pied — une 
véritable réforme de l'administration de 
nos départements, qui donnera aux conseils 
généraux et plus particulièrement à leurs 
présidents, des attributions nouvelles, des 
pouvoirs spéciaux. 

Accepterez-vous, sous prétexte de res- 
pecter la loi, d’être bientôt dans l'ohliga- 
tion de procéder à de nouvelles élections 
au moment où la réforme départementale 
sera faite ? 

Après avoir interprété arbitrairement ja 
loi une première fois, vous seriez obligés 
ensuile d'en trahir, de façon formelle, la 
lettre et l'esprit! 


Plusieurs membres à droite. Non! non! 


M. Charles Lussy. Je trouve logique ces 
propos lorsqu'ils sont tenus par ceux-là 
même qui, à tout instant, cherchent des 
motifs d'agitation et voudraient trouvez 
dans des succès, peut-être hypothétiques, 
de nouveaux arguments pour leur cam- 
pagne en faveur de la dissolution, car ce 
qu'ils appellent respecter le suffrage ani- 
versel, c’est demander d’abord à une as- 
semblée régulièrement élue de renoncer à 
son mandat, de se disscudre, et de retour- 
ner, comme ils disent, devant le pays. 

Ceux-à, lorsqu'ils veulent à tout prix 
que l’on vote, restent dans leur logique. 

Je suis surpris, tout de même, lorsque ‘e 
même langage -est tenu par M. Giacobbi, 
qui déelarait récemment, dans une inter. 
view donnée au Figaro, que le pays, à 
force de voter, en éprouvait une lassitude 
certaine et finissait par se désintéresser 
des manifestations du suffrage universel. 

H y a peut-être quelque contradiction, 
monsieur Giacobbi, à affirmer cette lassi- 
tude — qui est réelle — et prendre la 
position qui est la vôtre aujourd'hui. 

La meilieure manière de respecter le 
suffrage universel, c’est de ne pas muiti- 
plier inconsidérément les scrutins. Il y en a 
eu dix ou onze en quatre ans, soit près 
de trois par an. Ce n’est pas ainsi qu’on 
donne au suffrage universel la dignité et 
l’autorité dont il à besoin. 

ll est indispensable, rrd ailleurs, de 
permettre à nos assemblées départemen- 
tales, élues régulièrement, de travainer 
dans Ja tranquillité. 

Vous dites aujourd'hui — quelques-uns 
d'entre yous — que les élections cantonales 


ont une grande valeur politique. Mais 
vous seriez les premiers, si vous vous y 
opposiez, à affirmer qu'il ne s’agit que 
d’administrer les dépariements et que <€ est 
déformer singulièrement la réalitf que de 
voir dans ces élections une bataille vrai- 
ment politique. 

Au demeurant, le langage que vous 
tenez ici n’est pas et ne sera pas, nous le 
savons bien, celui de vos candidats dans 
leur canton, où ils se présentent, non pas 
comme des hommes politiques, mais 
comme des administrateurs .pleins d’expé- 
rience ct de maturité. (Applaudissements 
à gauche et Sur divers bancs au centre.) 

C'est parce que nous savons tont cela 
et que nous sommes certains de répondre 
au vœu de la majorité des républicains de 
ce pays que nous voterons contre la ques- 
pro préalable. (Applaudissements à gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Mon intervention sera très 
brève puisque la question qui nous inté- 
resse a élé examinée sous ses angles les 
plus divers, avec beoucoup de perspica- 
cité et quelquefois même en des phrases 
finement ciselées. 

Quant à moi, j'exposerai ma manière de 
voir en toute simplicité, 

J'estime, comme on vient de le dire, 
que le pays ne tient pas à ce que des 
élections aient lieu. Ce n’est pas cela qui 
intéresse les Français à l’neure actuelle. 

On éprouve, vous le savez, de graves 
inquiétudes dans le domaine de l'agricul- 
ture, en présence des récoltes qui s’an- 
nonçÇaient magnifiques et qui ne peuvent 
être engrangées. Voilà le souci prédomi- 
nant de la population française dans sa 
grande majorité. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 

Laissez-moi vous dire que j'ai été singu- 
lièrement étonné du soin avec lequel on 
voulait défendre la Constitution. Il s’agis- 
sait de la dernière Constitution, je pense, 
bien que, pour élayer l'argumentation uti- 
lisée, on soit remonté à la loi de 1871, 
oubliant ainsi la Constitution de 1875. 

Celle-ci a été halayée, d’une façon 
absolue autant que maladroite (ltres et 
applaudissements sur certains bancs au 
centre el à gauche), je le dis en toute sin- 
cérité, puisque, de jour en jour, on tra- 
vaille à la remettre sur pied, morceau par 
morceau. (Rires sur divers bancs au cen- 
tre et à gauche.) 


M. Jea: Cristofol. Vous vous y employez! 


M. Félix Kir. Une autre constitution a 
été, ensuite, rejetée, Je ne pense pas que 
ce soit celle-là qu’on défende à l'heure 
actuelle, Et puis, il y en a eu une troi- 
sième, qui a été acceptée de justesse; et 
je constate que certains de nos collègues 
qui ont résolument voté contre elle en 

rennent actuellement la défense — j’al- 
ais dire « religieusement » (Sourires) —- 
parce qu'ils ont peut-être quelque avan- 
lage particulier à prendre cette position. 


M. Jacques Duclos. Alors, vous voulez, 
vous-mêtne, la violer ? (Rires.) 


M. Félix Kir. Il est parfailement inutile 
de jeter la perturbation dans ce pays, 
assez tenaillé déjà par des soucis qui 
dépassent désirs d'éventuels por- 
tefeuilles ministériels. Certes, si j'avais 
un pouvoir qui égale la sympathie que 
j'éprouve pour tous nos collègues, je dis- 
tribuerai volontiers des « maroquins » à 
tous ceux qui en désirent. (Rires.) 


M. Jacques Chastellain. Ce serait un 
gouvernement d’unanimité! 


| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 24 AOÛT 1948 


6153 


M. Félix Kir. Je crois que si une telle 
distribution pouvait être réalisée — loin 
de moi le dessein, comme disait un 
jour Millerand à cette tribune, de sonder 
- reins et les cœurs — il nous serait 
bien pius facile de tous tomber d'accord! 


En tout cas, je voterai pour le renvoi 
de ces élections, en raison de cette paix 
sociale dont le pays a tant besoin, et 
parce que la prospérité de ce pays n'est 
nullement liée à une agitation qui n’est 
profitable qu'à quelques individus. La 
France attend de ses parlementaires un 
peu plus de dignité, un peu plus de cou- 
rage, (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à gauche.) . 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 


M. Pierre André. Les arguments pré- 
sentés à l’Assemblée pour lui demander 
de reporter la date des élections canto- 
nales ne m'ont pas convaincu. 


J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt ce 
que M. le président du groupe socialiste 
nous a déciaré tout à l'heure et je le sui- 
vrais très volontiers s’il nous disait: 
« Nous allons d’arrache-pied nous mettre 
à l'ouvrage, étudier le rapport qui nous 
est présenté par M. Dreyfus-Schmidt et 
nous voterons avant notre séparatfon Ja 
loi organisant les conseils généraux, de 
telle sorte que les élections seront peut- 
être retardées de quinze jours ou de trois 
semaines, mais non pas davantage. » 
Ainsi, avant de nous séparer, nous au- 
rions fixé à une date de cette année, 
comme prévu, les élections cantonales. 

Mais là n’est pas le raisonnement qu’on 
nous tient. 

J'ai écouté aussi, avec le plus vif plai- 
sir, comme toute l’Assemblée, les expli- 
cations de M. le chanoine Kir. Cependant, 
lui non plus ne m'a pas convaincu lors- 
qu'il a fait appel à la paix civique, si 
nécessaire en ce moment dans le pays. 

J'adresse à tous nos collègues, quel que 
soit leur parti, une adjuration : avant de 
décider de leur vote sur la question préa- 
lable, je leur demande de réfléchir à ses 
conséquences, 


Dans tous les conseils généroux — on 
ne l’a peut-être pas assez dit — le tirage 
au sort pour la désignation des conseil- 
lers généraux renouvelables a eu lieu. La 
moilié des conseillers qui devaient être 
soumis à la réélection à l'automne de 
1948 est connue dans nos départements. 
Craignez que votre décision de reculer Ja 
date des élections cantonales ne provo- 
que une épidémie de démissions parmi 
ces conseillers généraux. (Erelamaätions 
el rires sur de nombeux bancs.) 

L'exemple de M. le président Louis Ma- 
sera suivi. 

M. Robert Bichet. Rassurez-vous! (Ri- 
res au centre.) 


M. Pierre André. Vous riez, mais peul- 
ètre mon tour viendra-t-il de rire de vous. 

Je prétends que l'exemple qui vient 
d'être annoncé par M. le président Louis 
Marin sera suivi et que, chaque se- 
maine, … 


M. Louis Marin, Voulez-vous me per- 
mettre une mise au point ? 


M. Pierre André. Volontiers. 


M. Louis Marin. Il ne faut pas qu'il y ait 
de malentendu. J'ai dit que si l'un de mes 
électeurs me reprochait, après le mois 
d'octobre, d’user d’un mandat périmé, je 
serais profondément humilié, et je pense 
qu'il en est de même.pour vous égale- 


ment. Je veux user, moi, d’un mandat qui 
soit en règle et, d’abord, qui ne soit pas 
périmé, 


M. Félix Kir. Mais vous êles élu pour 
six ans. (Rires.) 


M. Louis Marin. Vous venez de dire, 
monsieur le chanoine, une chose inexacte. 
Dans votre département, n’a-t-on pas, à 
l’arrivée des nouveaux élus, tiré au sort, 
comme on devait le faire partout, ceux 
qui feraient partie de la première série 
renouvelable cette année et, par voie de 
conséquence, ceux de la seconde série re- 
nouvelable en 1951 ? 


M. Félix Kir. Oui, on a procédé à ce ti- 
rage au sort, mais après les élections. 


M. Louis Marin. Ne sommes-nous donc 
as liés par cet acte voulu par la loi ? Si. 
Le plus, nos électeurs savent très bien 
quels sont ceux d’entre nous qui doivent 
être soumis à réélection au mois d'octobre. 

Je ne donnerai jamais, à ce sujet, ma 
démission (Rires sur de nombreux bancs). 


A l'extrême gauche. Pourquoi ? 
M. Charles Lussy. Pour respecter la loi! 


M. Robert Bichet. Soyez rassuré, mon- 
sieur André! 


M. Louis Marin. Ne riez pas de ces cho- 
ses-là, messieurs. Il ne semble pas qu'on 
puisse m'accuser de n'être pas respectueux 
du suffrage universel. 

Je ne donnerai pas ma démission tant 
que je n'aurai pas accompli la tâçhe dont 
m'ont chargé des électeurs, et que j'ai par- 
tiellement remplie au conseil général de 
Meurthe-et-Moselle, tâche assez lourde dans 
un département qui, par deux fois en vingt 
ans, à été complètement dévasté par la 
guerre et, récemment, par de terribles 
inondations. 

Je resterai à mon poste, poste lourd, 
mais poste d'honneur; j'ai bien le droit 
de vouloir y rester avec les droits que 
m'ont donnés les électeurs et sans abuser 
du mandat qu'ils m'ont confié. 

Quant à démissionner d’un poste de com- 
bat ou de travail, jamais ! Et je suis sûr 
de bien interpréter la pensée de mes élec- 
teurs. 

Il est des domaines tout autres, extrê- 
mement graves, certes, où quelqu'un peut 
être amené à se démettre d’un mandat. 
C'est, par exemple, le domaine judiciaire 
où l’on tient le rûle de magistrat et où, s’il 
faut se désolidariser d'actes qu'on juse 
condamnables et en prévenir le public, 
l’on n'a d'autre ressource que la démis- 
sion. J'ai eu, ainsi, cette année, des mo- 
tifs graves, par deux fois, de donner ma 
démission de la Haute Cour. 

Mais ne comptez pas que je le ferai ici 
ou au conseil général, car ce serait déser- 
ter un poste de combat ou de travail. (Ap- 
plaudissements à droite. — Rires sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Je veux apporter un très 
court rectificatif à ce que vient de dire 
M. le président Marin. 

Aux dernières élections, les conseillers 
généraux ont été élus pour six ans. C’est 
après seulement qu'on a tiré au sort ceux 
dont le mandat serait renouvelable après 
trois ans. 


M. Louis Marin, Selon la loi. 
M. Félix Kir. D'accord. Mais il reste 


qu'ils ent été élus pour six ans. Par con- 
séquent, même si les élections cantona- 


les n’ont pas lieu au mois d'octobre, les 
conseillers intéressés n’exerceront pas un 
mandat périmé. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 


M. Pierre André. J'ai la conviction que, 
dans la situation actuelle du pays, si l'AS- 
semblée refuse le renouvellement de la 
moitié des conseils généraux, des conseils 
lers généraux donneront leur démission. 
Tous les mardis l’Assemblée entendra le 
commentaire des élections cantonales par- 
tielles qui auront eu lieu le dimanche pré« 
cédent. Et je crain; que ces éiections par- 
tielles ne constituent, chaque fois. un ca- 
mouflet pour ceux qui auront refusé le 
renouvellement des eonseils généraux. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche. — Mouvements divers.) 


M. Charles Lussy. Nous verrons bien! I y 
aura peut-être des surprises. 


M. le président. La parole est à M. Ben 
chennouf. 


M. Hachemi Benchennouf. Je voterai la 
questio . préalable posée par M. Bar- 
rachin. Mon attitude n'est pas nouvelle 
puisque ce fut celle que j'adoptai l'an- 
née dernière, lorsqu'il fut question de re- 
tarder les élections algériennes, 

Alors, en tant que député algérien, j'ai 
été de-ceux qui ont demandé à l'Assem- 
blée de respecter la loi et les principes ré« 
publicains. 

Je vous demande de bien réfléchir, mes 
chers collègues, car nous n'avons pas le 
droit de commettre ce qui serait un vérita= 
ble abus de pouvoir. 

Le précédent gouvernement avait fixé les 
élections cantonales aux 3 et 10 octobre 
prochaïir:, si mes souvenirs sont exacts; or, 
aujourd'hui, sous le prétexte que Ja loi 
réalisant la réforme des collectivités Joca- 
les n’a pas été votée, on prétend « punir » 
le collège électoral, car c'est bien de cela 
qu'il s'agit. 

I serait peut-être préférable de prendre 
des sanctions contre nous-mêmes, car il 
n’est pas sûr que nous ayons bien rempli 
notre devoir. En effet, si la loi concernant 
la réforme des collectivités locales n’a pas 
été votée, est-ce la faute du collège élec 
toral ? 

On a t'ouvé le temps, dans cette Assems« 
blée, de discu‘r de propositions diver- 
ses, relatives à la chasse notamment, mais 
non pas celui d'étudier la réforme des col 
lectivités locales. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la 
nécessité de faire preuve de courage. 
Craindre de se présenter devant les élec- 
teurs serait de mauvaise politique pour 
la sauvegarde du régime. 

Je suis de ceux qui souhaitent aller le 
plus souvent possible devant le corps élec- 
toral. Représentant de l'Algérie, je profite 
de la présence de M. le ministre de l’inté- 
rieur pour lui demander de faire en sorte 
que des élections aient lieu dans le sens 
de la justice et de la démocratie, ce qui 
n’a pas été le cas lors de la désignation des 
membres de l’Assemblée algérienne. 

Si l'administration algérienne est dispo- 
sée à prendre encore contre nous, repré 
sentants du peuple qui nous à fait con 
fiance, des mesures arbitraires et injustes, 
nous sommes prêts à aller à la bataille 
électorale, en restant dans la voie de la 
démocratie et de la justice, car nous 
n'avons peur, ni de son arbitraire, ni de 
ses prisons. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, 
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M. Fobert Bétolaud. Mesdames, mes- 
sieurs, lorsqu'on demande à l'Assemblée 
nationale de discuter en 33 articles des 
élections des conseillers généraux, on 
pourrait être tenté de penser que c’est 
parce que ces élections vont avoir lieu. 
(Sourires.) Eh bien ! pas du tout, L'objet 
de Ja proposition de loi est justement de 
dire que ! s élections n'auront pas lieu! 


C'est un paradoxe qu'il est difficile de 
ne pas souligner et, en réalité, la propo- 
sition de loi — M, Waldeck l'Huillier l’a 
fait observer tout à l'heure très justement 
— tient tout entière dans l’article 2 qui 
se sufiit à lui-même, les 32 autres articles 
à mon avis, étant totalement hors de sai- 
son 

En réalité, de quoi s'agit-il ? Il S’agit de 
reciier les élections, Je n'insisterai pas sur 
l’ensembie des motifs qui ont été déve- 
loppés, mais il est impossible de ne pas 
faire une observation, 

On rouns dit qu'il faut attendre que Ja 
Joi sur l'organisation départementale soit 
votte pour procéder aux élections. Or, 
pourquoi celle organisation départemen 
tale n'est-elle pas votée ? Ce n’est certai- 
nement pas la faute des électeurs, mais 
hien celle de l’Assemblée nationale, Dès 
lors, avons-nous le droit de punir les élee- 
teurs parce que nous n'avons pas rempli 
notre mandat ? 

Teile est ja première question que je 
voulais poser. 

Et puis, si nous devons attendre l'orga- 
nisalion départementale et si nous ne la 


votons que dans six mois, un an, deux 
ans — car, apres tout, nous ne nous 
sommes imparti aucun délai — alons- 


nous retarder d'autant ces élections ? 

Qu'on le veuille ou non, aussi longtemps 
que la loi d'organisation départementale 
ne sera pas voice, c'est la loi de 1871 qui 
sera en vigueur. Le peuple de France est le 
propriétaire des droits qui lui sont con- 
férés par cette loi, et le plus essentiel 
d'entre eux est celui qui a trait à la dési- 
gnation des conseillers généraux aux dates 
prévues, Par conséquent, nous ne pouvons 
pas arguer de notre propre carence pour 
retirer au - >uple français ce qui est sa 
propriété, son droit, 

J'ajoute que ne me parait pas plus sé- 
rieux l'argument qui consiste à dire que, 
la réforme départementale confé- 
rera aux présidents de conscils généraux 
des pouvoirs différents, il faudra les 
réélire après son entrée en vigueur. 

En réalité, les pouvoirs des présidents 
de conseils généraux ont été définis dans 
Jeurs principes par l’article 87 de la Cons- 
titulicn, Chacun sait done ce que seront 
ces pouvoirs et le texte ne fera qu'en pré- 
ciser les détails d'application. 

Aucune équivoque n'est possible, Si l’on 
vole au mois d'octobre prochain, chacun 
saura que les conseillers généraux élus 
à cette occasion seront, à assez brève 
échéance, le jour où la loi sur l’organisa- 
lion départementale sera votée, dotés des 


pouvoirs définis dans l'article 87 de la 
in. On votera donc en tonte 
clarté, 


Enfin, mesdames, messieurs, je voudrais 
attirer votre altention sur le précédent 
extrêmement grave que vous allez créer. 

Car <'il suflit que l'Assemblée nationale 
gs mette en défaut ponr que les élections 
puissent être retardées, qne pourra-t-il 
arriver à l'expiration de votre mandat ? 


Si l'Assemblée nationale ne se met 


f'accord que sur un point, à savoir que 


la loi électorale, telle qu’elle a joué ja 
dernière fois, n’est plus appicable, mais 
si elle ne se met pas d'accord sur une 
loi électorale nouvelle, il ne nous restera 
qu’à proroger notre mandat jusqu’au mo- 
ment où une nouvelle loi électorale sera 
votée, 

Le précédent que vous pourriez créer 
est, je le répète, extrèmement dangereux. 
Notre devoir le plus élémentaire est de 
respecter la loi, qui impose que des élec- 
tions aient lieu en octobre prochain. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
je voterai la eq préalable. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je eonsulte l’Assemblée sur Ja question 
préalable. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des.votes.) 

M. le président. Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 395 
Majorité absolue............. 198 
Pour l'adoption...... 168 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le général Aumeran. 


M. le général Aumeran. Mesdames, mcs- 
sieurs, mon intervention sera limitée à 
l'aspect algérien de la proposition de loi 
qui nous est soumise. 

Le temps réduit dont nous avons disposé 
pour l'étudier en cette fin de session, 
saturée de discussions d'urgence, ne m'a 
pas permis d’avoir une opinion complète 
sur les incidences de l'application de cette 
loi aux départements algériens. 


Il semble que la commission de l'inté- 
rieur elle-même n’en ait pas une idée bien 
précise, puisqu'elle a émis, eur le sujet 
qui me préoccupe particulièrement, l'ar- 
ticle 2 bis nouveau, des votes contradic- 
toires à quelques jours d'intervalle. 

C'est pourquoi je me permets de deman- 
der à M. le ministre de l’intérieur, véri- 
table tuteur de l'Algérie, de faire connaître 
son opinion sur l'opportunité de l’exten- 
sion à l'Algérie de la loi en discussion et 
sur les modifications qu'il convient d’y 
apporter. 

Si je n'ai pas une opinion arrêtée sur 
l’ensemble du texte qui nous est proposé, 
en revanche, je tiens à dénoncer formelle- 
ment le danger de l’article 2 bis nuuveau, 
et j'en demande instamment la disjonction. 

Nous avons, l’an dernier à pareille heure, 
longuement discuté du statut de l’Algérie. 
Je n'ai pas le souvenir que la réforme qui 
nous est réclamée aujourd'hui ait été envi- 
sagée sérieusement à celle époque. 

L'article 2 bis nouveau stipule: « Les 
conseils généraux de l'Algérie sont com- 
posés par moitié d’élus du premier collège 
et d'élus du deuxième collège ». 

Je voudrais, sur ce eujet, donner quel- 
ques brèves explications, 


La représentation des élus musulmans 
dans les assemblées algériennes fut fixée 
par les loi et décret des 4 et 6 février 1919. 

nombre des musulmans ne devait 
pas dépasser le quart de l'effectif des eon- 
seils généraux. 

Vint l'ordonnance du 7 mars 1944 qui 
crime ce maximum aux deux cinquièmes, 

issant aux Français d’origine européenno 
une représentation des trois cinquièmes. 
Cette même ordonnance introduisait une 
faculté nouvelle. 


Elle décidait d’incorporer au premier 
collège, formé par les électeurs français 


d'origine, un certain nombre de catégo- 
ries d’électeurs musulmans privilégiés, au. 


torisés à conserver leur statut personnel. 


Cette adjonction est parfois si importante 
dans certaines communes, que le nombre 
d’électeurs musulmans dans le premier 
collège est supérieur au nombre d’électeurs 
français d’origine européenne et qu’elle 
peut permettre à des musulmans de statut 
coranique d’être élus dans le premier 
collège. 


Le nombre de ces électeurs de staiut 
coranique admis à voter dans le premier 
collège augmentant sans cesse, il est faci'e 
de prévoir que, si la parité était décidée, 
l'égalité de la représentation serait rompue 
aux dépens des électeurs français d'origine 
métropolitaine. 


Il est aisé d'imaginer le danger qu’une 
telle possibilité fait courir à la souverai- 
neté française en Algérie. 


M. Mohamed Mokhtari. Monsieur le géné- 
ral Aumeran, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre. 


M. le général] Aumeran. Volontiers- 


M. Mohamed Mokhtari. Je me rappelle 
qu'il y a quelques mois vous avez lenu 
exactement ie même raisonnement, 


M. le général Aumeran. Cela ne m'étonne 

pas. (Sourires.) 
> 

M. Mohämed Mokhtari. Mais il y a eu des 
élections à l’Assemblée algérienne. La 
population européenne a désigné ses repré- 
sentants. Pouvez-vous nous dire combien, 
sur les soixante représentants du premier 
collège, il en a qui soient d'origine 
musu.mane ? n’y en a pas, L'infime 
minorité d’électeurs d’origine musu mane 
admise à voter dans le premier colège n’a 
donc pas pour autant faussé la parité de 
représentation comme vous semblez le lais. 
ser entendre. L'incidence que vous crai- 
gnez n'est pas si grave; les élections à 
l’Assemblée algérienne ont fait la démons- 
ration que ia composilion actuelle du 
{* collège n'a eu aucune incidence sur 
l'égalité de représentation qui reste 
intacte. 


M. le général Aumeran. Votre raisonne- 
ment ne tient pas, parce que votre obser- 
vation s’applique à l’ensemble de collège 
électoral de l’Algérie pour les élections à 
l'assemblée algérienne; pour :es colièges 
électoraux plus restreints des conseils gé- 
néraux et des conseils municipaux, les 
proportions ne sont pas du tout les mêmes. 


Si les électeurs d'origine européenne 
sont divisés en partis politiques nom- 
breux, les électeurs du deuxième collège, 
qui ne comprend que des musulmans, for- 
ment bloc. 


Tant que le climat politique est normal, 
il n’y a pas d’inconvénient, mais que 
vienne à souffler un vent de séparatisme, 
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ja masse entière des électeurs musulmans 
fanatisés se porte vers ceux qui précheront 
la guerre sainte. À ces moments de folie, 
les éléments sains de la population n’osent 
se dresser devant la vague de terrorisme, 
car us risquent d’être emportés. 

C’est ainsi que légalement neus pour- 
rions brusquement nous trouver en face 
de conseils généraux à majorité sépara- 
iiste régulièrement élus. C’est parce que 
nous avons déjà vu se produire de tels 
mouvements de masses redoutables que 
notre devoir est de les prévenir. 


A l'heure où tout doit étre entrepris 
pour maintenir le calme et l'harmonie 
entre les populations algériennes, la me- 
sure proposée est inopportune. 


Les droits politiques accordés en 1944 et 
en 1947 n’ont pas encore eu le temps d’être 
assimilés par leurs bénéficiaires. En cette 
matière, il faut éviter de brûler les étapes. 


Au surplus, il semble que rien dans cette 
voie ne devrait être résolu avant de con- 
naître l'avis de l’assemblée algérienne. 


C'est dans cet esprit, en me résumant, 
que je m’empresse de faire appel à la saga- 
cité de M. le ministre de l’intérieur pour 
que la loi soit appliquée; si elle doit l'être, 
en tenant compte de la situation particu- 
lière de l'Algérie, et sg je demande à 
l'Assemblée nationale de faire preuve de 
sagesse et de raison en prononçant la dis- 
jonction de l’article 2 bis nouveau. (Ap- 
plaudissements sur plusieurs bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
nous n'avons pas pris l'initiative de ce 
débat, 

Nous pensons que, dans ces dernières 
séances d'une session qui a été longue, il 
aurait été préférable d'employer le temps 
de l’Assemblée à s’enquérir de la politique 
économique ou des projets que le Gou- 
vernement peut nourrir au sujet des 
graves questions qui, sur le plan intérieur 
comme sur le plan extérieur, angoissent 
actuellement le pays. 


Mais, puisque le débat a été ouvert, il 
est nécessaire que tout ce qui doit y être 
dit soit dit. C’est dans ce but que mes 
amis du rassemblement des gauches m'ont 
Gemandé d'intervenir en leur nom dans la 
discussion générale. 


Le seul élément de surprise qu'ait pré- 
senté pour nous la proposition de loi qui 
nous est soumise par la commission de 
l'intérieur, c'est que cette proposition a 
€té déposée sur l'initiative d’un des mem- 
bres les plus éminents et les plus en vue 
du groupe du mouvement républicain 
populaire, et ceïa pour beaucoup de rai- 
sons : je veux parler de M. Fonlupt- 
Esperaber. 


. L'autre élément de surprise est que, 
devant la commission de l'intérieur, tous 
les commissaires du groupe du mouvement 
républicain populaire se soient trouvés 
ent pour appuyer cette proposition 
de loi. 


En effet, jusque-là, le mouvement répu- 
licain populaire était resté sourd aux sol- 
licitations venues depuis longtemps du 
côté du parti socialiste. Les différents orga- 
nes directeurs du mouvement républicain 
pepulaire, le président du précédent gou- 
vernement et ie congrès de ce mouvement 
avaient pris parti avec beaucoup de fer- 


meté pour les élections des conseillers 


Eénéraux à la date prescrite par la lo | 


| 


Lorsqu'au mois de mai un vote eut lieu 
à la commission de l’intérieur qui donna 
une première indication sur le stratagème 
qui serait adopté, le 21 mai, l’Aube, qui 
est, je crois, le journal officiel du mouve- 
ment républicain populaire, publiait un 
article sous le titre: « Le renouvellement 
des conseils généraux » et le sous-titre: 
« La commission de l’intérieur émet dans 
la confusion un vote de surprise ». 


« La commission de l'intérieur @e l'As- 
semblée nationale — imprimait l'Aube — 
avait à examiner hier le projet et les prc- 
positions de loi relatifs à Forgarisation 
départementale. Par 21 voix contre 4, elle 
s’est prononcée, après un débat qui s'est 
déroulé dans la plus grande confusion, 
pour le renouvellement intégral des 
conseils généraux tous les Six ans. 


« Certams se sont empressés den 
conclure que les élections prévues pour 
octobre prochain n’auraient pas seu, pui-- 
que la moitié des conseils généraix fut 
élue il y a trois ans. Mais une telle conclu- 
sion ne saurait être tirée d'un vote de 
surprise et d’équivoque qui laisse la 
question entière. » 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, C'est très 
bien. 


M. François de Menthon, Monsieur Ple- 
ven, voulez-vous me permettre de vous in- 
terrompre ? 


M, René Pleven. Volontiers, 


M. François de Menthon Mon cher collè- 
gue, vous savez parfaitement qu'au mois 
de mai, date de l'article que vous citez, 
nous espérions, tout au moins au M. R. P., 
que le projet de loi sur l’organisation dé- 
partementale pourrait être voté à temps 
pour que les élections aient lieu en octo- 
bre, avec le nouveau statut. (Applaudisse- 
ments au centre. — Rires sur divers bancs 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. René Pleven. Dans ce cas, mon cher 
collègue, il est tout à fait surprenant — 
ct les citations que je vais continuer à 
faire vont vous le prouver — qu'à aucun 
moment, cette réserve ait été exprimée 
par l’éditorialiste de l'Aube. (Très bien! 
très bien! sur certains bancs à qauche.) 

Voici, en effet, ce qu’écrivait sous le 
titre « Du renouvellement partiel des con- 
seils généraux au dégagement des cadres 
aûäministratifs » M. Jean Benedetli: 


« L'information parue hier dans nos 
colonnes au sujet du vote émis la veille 
en commission de l’intérieur avait déjà 
reflété Ja véritable signification de ce scru- 
* 

« F n'était pas exact que ia commission 
se füt prononcée pour l'ajournement en 
1951 du renouvellement des conseils géné- 
rAUX, 

« Comme le précisa hier un communiqué 
officiel publié par le conseil politique du 
groupe M. KR. P. de l’Assemb'ée, le vote de 
jeudi soir revêtait un caractère de techni- 
que juridique qui laissait entier le pro- 
blème de ce renouvellement partiel, prévu 
pour octobre 1948.. 


« Pas d’équivoque possible, en tout cas, 
sur la position du conseil politique du 
M. KR. P. en cette matière. Il avait défini, 
dès le 13 février dernier — et il a rappeié 
hier — sa position, selon laquelle il doit 
être procédé d’ici la fin de l’année à toutes 
les consultations électorales prévues par la 
Constitution ou la loi ». 


Vous voyez, mes chers collègues, qu’à 
aucun moment il n'est indiqué que cette 
prise de position de principe si nette, fi 


ferme, soit conditionnée par le vote, à une 
date donmée, du projet de réorganisation 
des pouvoirs des conseils généraux 

Je pourrais multiplier ces citations. Les 
textes sont si nombreux que je n'ai eu 
que l'embarras du choix. En voici un, 
ce sera le dernier que je rappelærai à 
cette Assemb'ée. 

Le 25 mai, sous le titre: « Le renou- 
vellement des conseils généraux, — De 
Poitiers à Champs, une seule attitude », 
voici ce qu'on trouvait dans l'Aube: 


«a Les conseils généraux, en vertu de 
l’article 21 de la loi du 10 août 1871, 
sont nommés pour six ans. IIS sont renou- 
velés par moitié tous les trois ans et in- 
définiment rééligibles. 

« Voilà qui suffit à trancher la question. 
(Rires sur certains bancs à gauche.) 

« L'article 89 de la Constitution prévoit, 
il est vrai, que « des lois organiques 
étendront les libertés départementales et 
municipales » et qu’ « elles pourront 
comporter des dispositions spèciaes pour 
certains départements ». 

« D’aucuns redoutent peut-être, qu'usant 
de ce hiais, on ne cherche à battre en 
brèche les dispositions de la loi de 1871. 
Or. l’un de ces projets organiques annon- 
cés pa: la Constitution est connu. Il à 
trait à l'organisation départementale, porte 
les signatures de MM. Ramadier çt De- 
preux » — à l’évoque, président du conseil 
et ministre de l’intérieur — « il est tou- 
jours en instance devant l’Assemblée. Son 
article 23 ne peut laisser place à la con- 
troverse. Il reprend — j'observe au pas- 
sage que cela n'a pas encore été versé au 
débat — presque mot pour mat les termes 
de la loi de 1871. 

« Les conseils généraux sont nommés 
pour six ans et indéfiniment rééligibles. 
Le conseil général est renouvelé par moitié 
tous les trois ans. Les élections ont lieu 
au mois d'octobre ». 


Et voici la conclusion de cet article si 
intéressant: 
« Le jour où ce texte viendrait en dis- 


cussion, les partis auraient à prendre posi- 
tion à son sujet. 

« Pour le mouvement républicain popu- 
laire, c'est déjà chose faite. (Rires sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

« Toutes les échéances prévues doivent 
être respectées. Une constitution ou une 
loi ne sont pas des chiffons de papier. » 
(Applaudissements et rires sur cerlains 
bancs à gauche et à droite, — Rires à l'ezx- 
trême gauche.) 

M. François de Menthon. Me perricttez- 
vous d'apporter une précision, mon cher 
collègue ? 

M. René Pleven. Bien volontiers. 


M. François de Menthon, Mon cher collèe 


gue, je vous rappellerai un autre docu- 
rent présentant, celui-là, un caractère ab- 


solument officiel, quant à notre parti. 

Il s’agit de Ja proposition de loi déposte 
par notre collègue M. de Tinguy et tous 
les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, dès le mois d'août 
1947. 

Ce document précise, à l'articie 13: 
élus 


RATS 


« Les conscillers généraux sont 
pour six ans et sont indéfiniment 
bles ». Sans pius. 

Il est donc prévu, dans cette proposi- 
tion de loi qui date de plus d'une année, 
que les conseillers généraux seront élus 

our six ans et en une seule fois, puisque 

e contraire n'est pas précisé, 
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Depuis la rentrée de l'automne dernier, 
Je mouvement républicain populaire, tant 
à la commission de l’intérieur qu’à la com- 
luission de la réforme administrative et 
devant toutes les autres instances, à in- 
sisté pour qu'en tout état de cause, la loi 
réforimant organisation départementale, 
prévue de façon expresse dans la Consti- 
tulion, soit volée avant notre séparation 
de l'été 1918. 

Les textes auxquels vous faites allusion 
gont du mois de février, ou du mois de 
mal... 


M. René Pleven, Ils datent de la fin mai. 


M. François de Menthon. …. 
du mois de mai. 


Nous pouvions espérer encore, à cette 
date, que la loi portant réforme de l’or- 
ganisation départementale serait eflective- 
anent votée. Pour ma part, pour notre part 
à tous, nous avons insisté sans cesse 
auprès de nos colègues de la commis- 
sion de l'intérieur, auprès de nos collè- 
gues de la commission de Ja réforme 
administrative — M, Dreyfus-Schmidt peut 
en témoigner pour cette dernière commis- 
sion — pour que le vote de cette réforme 
fondamentale, inscrite dans la Constitu- 
tion, soit acquise avant notre séparation. 
{Applaudissements au centre.) 


de Ja fin 


M. René Pleven, Mon cher collègue, je 
vous donne acte très volontiers du fait que 
le mouvement républicain populaire a 
toujours été favorable au mandat de six 
ans pour les conseillers généraux, sans re- 
nouvellement par moitié. 

Je crois que vous devez, vous aussi, 
avec la même lovauté, me donner acte du 
fait qu'à aucun moment vous n'avez parlé 
de vous servir, jusqu’à une date tout à 
fait récente, de cette disposition, pour év.- 
ter que les élections aux conseils géné- 
raux n'aient lieu à la date prévue. 


Comme moi, vous savez que la Constitu- 
tion prévoit, non seulement une loi de 
réorganisation départementale, mais aussi 
une joi de réorganisation municipa:e. 

Rétablir, dans une certaine mesure, les 
franchises municipales, c’est tout aussi 
urgent que de donner des pouvoirs plus 
considérables aux conseils généraux. Ce- 
pendant, je n'ai jamais entendu, d'aucun 
côté de cette Assemblée, prétendre qu'il 
fallait attendre, pour procéder aux élec- 
tions municipales, que la nouvelle loi or- 
ganique soit votée, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. René Pleven. Je vous en prie, mon 
ther collègue. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Certaines 
questions sont tout de même d'un ordre 
très différent. 


Les conseils municipaux prennent ac- 
tuellement — vous le savez aussi bien 
que moi — des délibérations réglementai- 
res, c'est-à-dire des délibérations exécu- 
toires de plein droit et, _. que soient 
les franchises communales qu’on puisse 
augmenter, cela ne changera pas la nature 
de l’autonomie des municipalités. 

Au contraire, pour les conseils généraux 
— et vous Je savez encore aussi bien 
que moi — la proposition en discussion 
modifie du tout au tout l’organisation ac- 
tuelle puisque, à l'avenir, le préfet ne sera 
plus, eg: les conseils généraux, qu’une 
sorte de M. Veto et encore un M. Veto qui 
ne pourra s'opposer aux délibérations des 
conseils généraux que dans le seul cas où 
da loi aura été violée, Il existe, je crois, 


en effet, un seul cas où le préfet est ap- 
pelé à approuver. 


C’est donc une véritable transformation. 
Ce n’est pas seulement un changement de 
degré, comme celui que vous envisagez 
pour le conseil municipal. 


Il s’agit Jà d’une question — per- 
mettez-moi de vous le dire — d’une tout 
autre nature. 


M. René Pleven. Monsieur Fonlupt-Es- 
peraber, je trouve dans vos si intéressan- 
tes explications un argument de plus à 
l’appui de la thèse que je soutiens devant 
l’Assemblée. 


Comme vous venez de le souligner, en 
effet, la nouvelle lei dépärtementale ap- 
porte une modification de structure extrè- 
mement profonde aux textes qui régissent 
actuellement la gestion et l'administration 
des départements. 


Comment, alors, un parti qui était au 
ouvoir en mai — done très informé de 
a tâche immense que l’Assemblée devait 
accomplir avant de se séparer — eût-il pu 
penser qu’on pourrait faire accepter un 
texte de ce genre à la fois par l’Assem- 
blée nationale et par le Conseil de la Ré- 
publique ? On a, en effet, un peu oublié 
cette assemblée cet après-midi, quand on 
envisageait de transformer rapidement en 
loi la proposition rapportée par M. Drey- 
fus-Schmidt. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est im- 
possible ! 


M. René Pleven. Un tel projet com- 
porte des réformes fondamentales sur les- 
quelles, vous le savez, beaucoup d’entre 
nous ont des observations à présenter, 
fondées sur l'expérience. Comment, je le 
répète, eût-on pu songer qu'il pouvait 
être voté en temps utile pour devenir loi, 
avant la date fixée par la loi de 1871 pour 
le renouvellement des conseils généraux ? 


M. Roland de Moustier. Il y a plus d’un 
an qu'il est déposé. 


M. René Pleven. Mes chers collègues, 
il est plus juste de dire que le change- 
ment d'attitude, que la volte-face de ces 
dernières semaines a d’autres raisons que 
celles que vient de donner M. de Menthon. 


Nous n'avons jamais pensé que vous 
développeriez ces raisons à la tribune. 
Nous avons constaté que le parti socialiste 
et le M. R. P. avaient passé l'éponge sur 
l’ensemble de leurs différends pour se coa- 
liser contre ce que nous considérons les 
droits des électeurs. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 


M. René Pleven. Volontiers. 


M. Jacques Duclos. Je comprends votre 
jeu, monsieur Pleven — il est très intelli- 
gent et très intéressant — vous faites le 
procès des divers partis. C’est votre droit. 


Mais, quand on en est aux aveux, il ne 
faut pas seulement s’eflorcer de tirer les 
aveux des autres, il faut passer aussi les 
siens propres. 

Vous appartenez, si je ne me trompe, 
au groupe de J'U. D. S. R. qui appartient 
lui-même à un intergroupe qu’on appelle 
le rassemblement des gauches républi- 
caines. dont l'honorable M. Cudenet est 
l'éminent président, intergroupe qui 
pes aussi les membres du groupe ra- 
dical-socialiste, 


Ainsi done, une sorte de parenté poli: 
tique s’est établie entre le groupe de 
J'U. D. S. R. et le groupe radical-socialiste, 
qui font ménage, si je puis ainsi dire, au 
sein du rassemblement des gauches répu- 
blicaines. 


Alors, pour être vrai jusqu’au bout, il 
ne faudrait pas seulement poser la ques- 
tion à M. de Menthon ou à M. Charles 
Lussy dont je ne veux pas prendre la dé- 
fense, j'ai autre chose à faire, loin de moi 
cette pensée (Rires). 


M. René Pleven. 115 sont capables de se 
défendre eux-mêmes. 


M. Jacques Duclos. Dans ces conditions, 
monsieur Pleven, il faut entrer dans Ja 
voie des aveux jusqu’au bout et recon- 
naître que l’éclectisme n’est pas réservé 
aux autres. Certains des vôtres en font 
preuve. 


En effet, lorsque M. Fonlupt-Esperaber 
a déposé sa proposition de loi n° 5235, en 
uelle compagnie était-il ? Mais aux côtés 
"un membre éminent du groupe radical« 
socialiste, M. Rencurel, un de vos collè- 
gues de l’intergroupe du rassemblement 
des gauches républicaines, 


Cette pensée présente à votre esprit, 
monsieur Pleven, je suis sûr que vous 
serez infiniment plus indulgent pour les 
autres et que vous vous rappellerez le 
vieux proverbe: 


« Il faut commencer par balayer devant 
sa porte. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Sourires au centre.) 

# 

M. René Pleven. Monsieur Duclos, lors- 
qu'il s’agit d’obtenir des aveux, nous sa- 
vons que vos amis ont une excellente tech- 
nique. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


Mais votre observation ne m’embarasse 
en aucune manière. Vous me donnerez 
acte de ce que parmi les cosignataires de 
la proposition de M. Fonlupt-Esperaber, ne 
figurait aucun membre du groupe de l'U. 


M. Jacques Duclos. J'ai bien précisé ce 
point. 


M. René Pleven. Je ne peuse pas que le 
parti communiste, apparenté dans un mé- 
nage similaire avec un autre groupe, celui 
de l'union des républicains résistants, 6e 
considère comme responsable des votes 
ou des attiludes prises par tel ou tel mem- 
bre de ce groupe. 


Vous trouverez donc tout à fait naturel 
que je cède la parole à M. Rencurel, qui 


me la demande pour répondre à votre in- 
tervention. 


M. Auguste Rencurel. Je satis'erai la 
curiosité de M. Jacques Duclos, 


C’est à titre personnel et sans engager 
le groupe radical. 


M. Jacques Duclos. C'est votre droit! 


M. Auguste Rencurel. que j'ai cru des 
voir donner, dans la plénitude de mes 
droits et en toute conscience, ma signa- 
ture à la proposition de loi de M. Fonlupt- 
Esperaber. 


M. René Pleven. Cette décision de 
M. Rencurel n'engage pas son parti. 


M. Jacques Duclos. Je me suis borné, 
mon chez collègue, à présenter une obser- 
vation. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mon atti- 
tude n'engage pas non pius mon groupe. 
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M. René Pleven, À cette différence près, 
monsieur Fonlupt-Esperaber, que les com- 
inissaires du rassemblement des gauches, 
à la commission de l’intérieur, ont <ons- 
tamment voté contre votre proposition. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. En éêtes- 
vous très sûr ? , 


Il y a eu 4 voix pour le projet de re- 


nouvellement par tiers, et, parmi elles, 


celles de représentants de l’intergroupe. 


M. Roné Pleven. Je suis sûr que les com. 
missaires de mon groupe ont constamment 
voté contre votre projet. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, De 
même que les commissaires du groupe 
radical-socialiste. J'avais leurs mandats 
dans ma poche! (Erclamations et rires au 
centre et à gauche.) 


M. René Pleven, Je crois qu’il est inu- 
tile de s'arrêter plus longtemps sur cet 
incident. 

I est beaucoup plus intéressant d'exa- 
miner maintenant, de plus près qu’on ne 
l'a fait jusqu'ici, les 
qui ont été mis en avant, soit de ce côté 
de l'Assemblée (le centre), soit du côté où 
siège M. Lussy, pour justifier le bien-fondé 
de la proposition de loi que l’on nous 
demande de voter. 


Notre commission de l'intérieur estime 
que le projet de réforme de l’administra- 
tion départementale qu’elle a étudié sera 
certainement adopté p.us tard par l’Assem- 
blée nationale, après avis d'un Conseil de 
la République qui n’est, d’ailleurs, pas 
encore élu et dont il est par conséquent 
bien imprudent de préjuger l'opinion. 


M. Paul Giacchbi, C’est assez imprudent, 
en effet. 


M. Jean Crisiciol, Celle supposilion en 
dit long, après le vote qui a été émis 
l’autre matin par l’Assemblée nationale, 


M. René Pleven, Il est, en effet, assez 
imprudent de préjuger cette opinion, 
d'autant plus que ce Conseil de la Répu- 
que sera élu par des représentants des 
collectivités locales, donc composé, dans 
une grande proportion, d'hommes particu- 
lièrement compétents en matière d'admi- 
nistration départementale. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ils deman- 
dent que l’on vote rapidement le projet en 
question. 


M. René Pleven. Je ne veux pas aborder 
l'examen au fond des solutions qui ont été 
adoptées par la commission de l’intérieur. 
Mais, puisque notre excellent collègue 
M. Cordonnier y a fait allusion dans son 
rapport, je peux faire quelques réflexions 
à leur propos. 

M. Cordonnier déclare qu’il y a lieu de 
renoncer aux élections cantonales d’octo- 
bre prochain parce que, d’après la rm à 
tion de la commission de l’intérieur, Île 
président du conseil général ressemblerail 
à un maire. 


Je suppose, mon cher collègue, que vous 


avez pensé à toutes les implications que: 


comporte ce mot. 


D'abord, une question de résidence se 
posera. Le maire habite la commune qu'il 
administre. En revanche, il est très rare 
ue le président du conseil général soit 
choisi parmi les conseillers généraux de la 
ille chef-lieu. En effet, les conseils géné- 
raux sont essentiellement des assemblées 
territoriales et je crois que, dans l'im- 


mense majorité des cas, les présidents 
sont choisis parmi des conseillers géné- 
raux représentant d'autres cantons que 
ceux du chef-lieu. 


M. Pierre Dreyfus-Schinidt, En ce qui 
concerne les pouvoirs du président du 
consei] général, la Constitution comporte 
certaines dispositions, qui ne pourront être 
remises en cause, 


M. René Pieven. Dans la Constitution, 
il est prévu, en effet, que le président du 
conseil général sera chargé d’assurer 
l'exécution des décisions de l'assemblée 
départementale, mais il n’est certainement 

as écrit ce qui figure dans le rapport de 
1. Cordonnier, à savoir que le président 
du conseil général aura exactement la 
même situation que le maire dans sa com- 
mune. 


D'ailleurs, soit dit en passant, avez-vous 
observé, mon cher rapporteur, que la 
deuxième Assemblée constituante a prévu, 
dans la Constitution, que les conseils de 
la République définitifs seraient rééligr 
bles par moitié ? Avez-vous bien étudié Îles 
conséquences que pourra avoir sur cette 
stipulation de la Constitution le fait que 
les conseils généraux, eux, ne seront plus 
désormais élus que dans leur intégralité, 
en bloc ? 

Lorsque ces questions viendrout en dis- 
cussion devant l’Assemblée nationale, puis 
après avoir été discutées par le futur Con- 
seil de la République, reviendront devant 
l’Assemblée nationale, je suis persuadé 
qu'il se trouvers, sur tous les bancs de 
cette Assemblée, des hommes fort émi- 
nents pour examiner de très près toutes 
ces conséquences. 

Aussi, voyez-vous, sans insister davan- 
tage sur le fond, nous disons, nous, que ces 
considérations juridiques, ces raisons de 
droit qui ont été invoquées — en fin de 
session, à cinq semaines de la date prévue 
pour les élections ! —- ne sont, en vérité, 
que des prétextes et que le seul but de 
la proposition qui nous est soumise et 
d'éviter les élections. 

Faut-il en faire la preuve ? 

Je vais vous poser quelques questions. 

Si ces motifs juridiques élaient valables, 
que ne se sont-ils pas imposés au juriste 
Robert Schuman qui s’est prononcé avec 
tant de force, en tant d'occasions, pour les 
élections ? 

Si ces motifs juridiques étaient valables, 
comment n'ont-lls pas retenu un autre ju- 
riste' qui est actuellement le premier 
gistrat de la République et qui prenait 
l'engagement, dans un discours prononcé 
dans la Somme, que toutes les élections 
auraient lieu aux échéances fixées par la 
loi? (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche. — Mouvements divers.) 


M. Pierre-Dreyfus-Schmidt. Par la loi ! 


M. René Pleven. Si vous voulez que Je 
cite exactement, j'ai le texte du discours. 
Le voici: 

« aux termes prévus par la loi, des di- 
vers mandats collectifs. ». 

Si les divers motifs juridiques qu'on a 
invoqués sont valables, comment explique- 
rait-on, alors, que le juriste qui préside le 
Gouvernement aujourd'hui pourrait laisser 
le Gouvernement neutre dans un débat où, 
nous, nous disons que si vous avez, grâce 
à votre nombre et parce que vous êtes la 
majorité, le pouvoir d'empêcher le renou- 
vellement des conseils généraux confor- 
mément à la loi de 1871... 


M. Paul Valentino, Péformez la Loi 


M. René Pleven. cn réalité, vous n’en 
avez pas le droit ? 


Aucun de vous, quel que soit le parti 
qu'il représente, en se présentant aux 
élections aux conseils généraux en septem- 
bre 1945, n'a jamais inserit dans sou pro- 
gramme — je l'ai vérifié — que ceux qui 
seraient élus échapperaient à cette règle 
d’or qui, depuis 1871, a tellement contri- 
bué à faire du conseil général une des 
assemblées qui ont mérité le plus le res- 
pect dans la République, cette règle d'or 
que vous voulez maintenant modifier ct 
me prescrit le renouvellement par moitié 

es conseils généraux tous les trois ans. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


Voyez-vous, il faut parler franc. Vos 110- 
tifs sont politiques, vos objectifs sont po- 
litiques. 

Le parti socialiste, qui, si souvent, a ré- 
clamé bruyamment dans ses congrès, et 
encore tout récemment dans ses journaux, 


la « lutte sur les deux fronts », lorsque 


sonne l'heure de demander aux électeurs 
ce qu'ils pensent de cette stratégie, se sent 
les pieds froids. (Rires et applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Et comme il n'y a rien de plus conta- 
gieux que la panique, le parti socialiste 
a communiqué sa fraveur à la majorité de 
nos collègues du groupe du mouvement 
républicain populaire, 

Voilà pourquoi on va repousser sine die 
les élections cantonales. 

Vous avez un double objet. Vous voulez 
infiuencer par un escamotage la composi- 
tion du fatur Conseil de la République. 
C'est Jà un fait que M. le rapporteur a né- 
gligé de mentionner dans 6on rapport et 
que les partisans de la proposition de loi 
qui nous est soumise ont éga:ement évité 
de signaler. Ces conseillers généraux dont 
le mandat expire sont tous des électeurs 
pour le Conseil de la République, et natu- 
rellement vous désirez garder leurs voix 
dans les départements, où, chacun Je 
sait, les élections se font très souvent 
dans ces collèges relativement restreints, 
avec Ce très faibles majorités, (Applaudis- 
sements Sur certains bancs à gauche et à 
droite. — Mouvements divers.) 

Que vaut ce calcul 2 Oh, les événements 
ce chargeront de le démontrer, Mais, puis- 
que je me suis laissé aller à l'usage des 
citations, je vais vous dire ce qu’en pense 
uu homme, qui est un très graad journa- 
liste, respecté, je crois, sur tous les bancs 
de ceite Assemblée et qui, bien souvent, 
a fait figure de témoin de moralité pour 
la troisième force, je veux dire M. Rémy 
Roure. 

Ce dernier, lorsqu'on discutait de l'ajour- 
nement possible des élections aux conseils 
généraux, en mai dernier, écrivait : 

« L'élection constitutionnelle du Conseil 
de la République doit entraîner obligatoi. 


rement le renouvellement normal des 
conseillers généraux. » 
Quant À savoir si le calcul que voué 


faites de garder ainsi queiques voix sûres 
pour les élections au Conseil de la Répn- 
blique qui, elles, ne peuvent être repous- 
sées en raison de la Constitution, est, Ju 
ausst, exact, je vais vous citer l'article di 


22 juillet, écrit également par M. Rémy 
Roure, sous le titre excellent: « Fair pla) 
démocratique. » 
J'espère que nos collègues ne pensersnt 
pas que c'est de l'américain. (Sourires.) 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt, C'e:lt ca 


l'as 
à 
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M. René Pleven. Voici ce qu'écrivait 
M. Rémy hRoure: 

« 11 faut encore que les partis écartent 
la crainte paralysante de l'électeur, 11 serait 
inconcevable qu'une assemblée républi- 
caine ajournât, par peur, une consu:tation 
populaire, ceile des conseils généraux. 
Croiriez-vous ainsi éviter un verdict trop 
sévère lors du renouvellement du Conseil 
de la République ? Allons donc ! De tels 
artifices ne feraient que provoquer ou ag- 
graver la divergence toujours redoutable 
entre le peuple souverain et ses représen- 
tants. » 

La voilà, mesdames, messieurs, la vérité 
politique. Et la voilà l'erreur que la peur 
qui est toujours mauvaise conseil- 
lère — risque de vous faire commettre. 

Nous vous disons, nous, au rassemble- 
ment des gauches républicaines : On ne dé- 
fend jamais la République, on ne défend 
jamais la démocratie en trichant avec les 
principes sur lesquels sont fondées démo- 
cratie et république ! (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


M. Jean Pronteau. Et les décrets-lois ? 


M. René Pleven, Cessons de parler de gé- 
néralités. Mettons les points eur les i. 


M. Jean Cristofo!l. M. René Pleven a voté 
les décrets-lois avec enthousiasme. 


M. René Pleven. Que craignez-vous, vous 
socialistes ou membres du mouvement ré- 
publicain populaire, d’un renouvellement 
effectué dans les conditions légales au 
mois d'octobre prochain ? 

Le renouvellement intégral des 23 et 
30 septembre 1945 avait donné, si je me 
réfère aux chiffres publiés dans l’annuaire 
de l’année politique, les résultats suivants: 
socialistes-S, F, I. O. 811; radicaux-socia- 
listes et U. D. S. R. 631; communistes 328: 
M. R. P. 230; indépendants et républicains 
modérés de dénomination variée 316. 

Si l’on considère l’ensemble de la 
France, il n’y a aucune raison pour que 
de tirage au sort ait défavorisé un parti 
plutôt qu'un autre. Qui intéresse le re- 
nouvellement ? 400 conseillers F. O,., 
415 conseillers M. R. P. Je ne cite que les 
deux partis qui ont pris l'initiative de 
proposer l’ajournement des élections. 

Alors, vous socialistes, vous qui êtes si 
souvent dans de dures compétitions avec 
le parti communiste, pour ne pas exposer 
quelques dizaines de sièges de conseillers 
généraux, vous allez vous priver de ce qui 
est votre force, la plus grande, lorsque 
vous discutez avec les apologistes des dé- 
mocraties populaires ? Vous qui prétendez 
si justement qu'il ne peut pas y avoir de 
socialisme sans démocratie, vous allez 
vous priver de l'argument consistant à 
dire que, de votre côté, jamais on ne ma- 
nipule le suffrage universel, qu’on accepte 
les échéances légales, que lorsque l'heure, 
est venue des consullations électorales, 
même si elles se présentent dans des con- 
ditions difficiles, vous les acceptez ? 

Demain, lorsque vous dénoncerez ces ré- 
gimes dans lesquels on connaît le résultat 
des élections avant que les électeurs aient 
voté, lorsque vous déaoncerez les sys- 
tèmes par lesquels on procède à l’épura- 
tion des listes électorales. 


M. Jacques Duclos. Comme en Algérie! 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. René Pleven. on vous répondra : 
Mais vous, lorsqu'une consultation élec- 
torale vous gène, vous ajournez les scru- 
(Applaudissements sur certains bancs 
à gauche. — Applaudissements à droite.) 


M. Jacques Duclos. Ici. c'est au ministère 
de l'intérieur qu'on fait les élect'ons. 


M. René Pleven. “on, ce n'est pas une 
bonne politique. 


Et vous, mes chers collègues du mouve- 
ment républicain populaire, que redoutez- 
vous en particulier ? Sans doute, la con- 
currence de ce mouvement qui s'appelle le 
rassemblement du peuple français ? 

Si véritablement vous êtes très inquiets 
des progrès que le R. P. F. peut faire ou 
ne pas faire dans vos rangs, Croyez-vous 
que c’est un bon moyen, pour vous, de 
combattre ses progrès, que de donner au 
R. P. F. ce formidable instrument de 
propagande qui consistera à dire que lui, il 
a toujours observé la règle démocratique ? 


M. Jean Pronteau. Il a voté pour le Sénat, 


M. René Pleven, Mais non! Vous êtes 
obligés de reconnaître que toutes les 
échéances prévues par les lois ont toujours 
été observées par le chef de ce mouve- 
ment. (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Il ne veut p°s des 
« grands électeurs ». 


M. René Pleven. Je ne crois pas qu'il 
soit de bonne stratégie politique de recou- 
rir à la méthode que vous allez adop'er. 

J'ajoute qu'il m'aurait semblé, au 
contraire, que le régime électoral qui pré- 
side à la nomination des conseils géné- 
raux était justement un régime qui, grâce 
au scrutin majoritaire, grâce à la réparti- 
tion des cantons, grâce aux deux tours, 
vous donnait à vous, particulièrement, qui 
avez à résister à certaines propagandes, les 
meilleures conditions de succès. 

Et vous allez abandonner tout cela ? 
Vous allez abandonner vos principes ? 
Vous allez recourir à cette manœuvre, que 
je crois inspirée par la peur, qui vous dicle 
cette décision que je tiens pour absurde ? 
Vous alez tout à l’heure décider l'ajour- 
nement des élections aux conseils géné- 
raux ? (Applaudissements Sur cerlains 
bancs à gauche et à droile.) 


M. Raymond Triboulet. C’est une poli- 
tique de Gribouillel! (Exrclamations au 
centre.) 


M. René Pleven. Mon cher collègue, ce 
mot a déjà été employé par M. Rémy 
Roure. M, Rémy Roure, dont on ne peut 
nier qu'il ait de grandes sympathies pour 
l: mouvement républicain populaire, à en 
effet parlé, dans un article que je ne vous 
lirai pas pour ne pas prolonger les débats, 
de la politique de Gribouille. 

Je conclus, mesdames, messieurs. 

En réalité, nous sommes à la croiste de 
deux chemins. 


L'un des chemins est celui de la probité 
politique, celui de l'application des règles 
de la démocratie. 

L'autre chemin, disons-le, est le chemin 
de la peur, le chemin de l'abandon des 
principes. Je suis sûr que, demain, le peu- 
ple trailtera ceux qui le prendront de tri- 
cheurs et de fuvards! (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 
Oui, tricheurs et fuyards du suffrage uni- 
versel! 

Teile est la position que vont prendre 
ceux qui se laisseront entraîner à voter 
cette proposition de loi, quatre années 
après le jour où nous avons vécu la libé- 
ration, trois années presque jour pour jour 
après la décision prise par le Gouverne- 
ment provisoire qui, en août 1945, décidait 
d'appliquer la loi de 1871 et de procéder à 


ces premières élections régulières, à ce 

premier retour à la légalité républicaine 

que fut le renouvellement des conseils gé- 
néraux des 23 et 30 septembre 1945. 

Y 


Je supplie tous ceux d’entre vous 
peuvent encore reconsidérer leur vote 
réfléchir à nouveau. Je m'adresse tout par- 
ticulièrement à vous, républicains popu- 
laires, qui, pendant tant de mois, avez eu 
sur cette question la même position que la 
nôtre — et je ne vois pas pourquoi vous 
auriez à en rougir. é 

Je vous demande de vous rappeler quel- 
ques-uns des principes qui ont fait juste- 
ment la force et le dynamisme de votre 
mouvement, Un de nos collègues disait: 
« Ce qui se pose, c’est presque une ques- 
tion d'ordre moral ». 

C’est vrai, mes chers collègues. Je me 
rappelle encore un discours de M. Robert 
Schuman qui m'avait beaucoup impres- 
sionné et dont le texte d’ailleurs fut repris 
par d’autres hommes politiques — J'en 
vois un sur ces bancs. Je me souviens 
aussi que le président de notre Assemblée 
disait que, ce dont avait le plus besoin le 
pays, c'était d’un certain redressement 
moral. 

C’est ce que vous prêchez, dans vos réu- 
nions du dimanche, aux jeunes qui vous 
suivent, Vous leur dites: « Travaillez loya- 
lement, traitez loyalement ceux avec qui 
vous travaillez ». 

Et vous, les élus de la nation, croyez- 
vous que vous allez être fidèles à ces prin- 
cipes moraux en votant contre des élec- 
tions prévues par la loi, en faisant défaut 
sur des échéances qui devraient être sa- 
crées pour tous les élus républicains ? 

gauche et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


— 3 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré 
sidents propose à l’Assemblée: 

1° De consacrer trois séances demain 
mercredi, à Ja deuxième lecture du projet 
et des propositions de loi relatifs aux 
loyers; 

2° De tenir demain mercredi, à quatorze 
heures trente, une réunion dans les bu- 
reaux, pour la nomination de deux com 
missions chargées d’examiner deux de- 
mandes en autorisation de poursuites; 

3° D'inscrire à l’ordre du jour des séan- 
ces de jeudi matin, après-midi et, éven- 
tuellement, soir, la discussion des projets 
de loi: 

a) Sur les investissements du deuxième 
semestre 1948; 

b) Relatif aux titres néerlandais; 

c) Sur la Banque d'Indochine; 

4) Sur la création d’un institut d’émise 
sion en Indochine; 

e) Sur les crimes de guerre (deuxième 
lecture) ; 

4° De fixer au jeudi 2 septembre, après- 
gnidi, la séance suivant l'achèvement de 
l'ordre du jour législatif qui précède, pour 
la discussion en deuxième lecture des pro- 
jets et propositions qui, durant l'intervalle 
de temps, auront été examinés, tant par 
le Conseil de la République que par les 


commissions compétentes de l’Assemblée 
nationale. 


M. Edouard Depreux. Je demande Ja pae 


role. 
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M. le président. La parole est à M. De- 
preux. 


M. Edouard Depreux. Le groupe socia- 
liste ne pense pas qu'il soit de bonne mé- 
thode d'interrompre nos travaux pendant 
une semaine, Cela ne contribuera certai- 
nement pas à rehausser le prestige du 
Parlement, 


A plusieurs reprises déjà, cette Assem- 
blée a proposé des dates pour la fin de 
ses travaux; chaque fois elle a changé 
d'avis ensuite. Ne pas savoir terminer une 
session par:ementaire, c’est ne pas Savoir 
bien organiser son travail. 


D'autre part, une interruption de session 
de queiques jours, va meitre nombre de 
nos collègues, surtout ceux de la France 
d'outre-mer, très éloigné de leurs circons- 
criptions, dans l’impossibilité de se rendre 
dans les territoires qu'ils représentent et 
d'en revenir à temps. 


Je sais bien que le Conseil de la Répu- 
blique se propose de travailler normale- 
ment pendant cette interruption de notre 
service. Cette chambre de réflexion veut 
réfléchir sur les projets qui lui sont sou- 
mis. Cela est légitime. 


Il n'en reste pas moins que l’Assemblée 
ne devrait pas interrompre ses travaux si 
longuement; elle devrait inscrire à l'ordre 
du jour de Ja séance de vendredi prochain 
les affaires qui doivent ètre discutées après 
celles inscrites à l’ordre du jour de la 
séance de jeudi. (Applaudissements à gau- 
che.) 


M. le président. Les propositions qui vous 
sont présentées sont commandées par les 
faits. 

La conférence des présidents demande à 
l'Assemblée d’épuiser d’abord son propre 
ordre du jour et, pour cela, de siéger cette 
semaine jusqu'à Ja fin du dernier débat 
prévu à cet order du jour. 


Il ne dépend pas de nous de hâter les 
travaux du Conseil de la de LS A 
partir du moment que je viens d'indiquer, 
nous ne pouvons plus qu'attendre le re- 
tour, après examen de ce Conseil, des di- 
verses affaires qui lui ont été soumises. 

En attendant le retour de textes qui 
lui parvenaient un par un, il est arrivé ré- 
cemment que l’Assemb'ée ne tienne que 
de très courtes séances. La conférence des 
présidents a estimé qu'il était plus raison- 
nable de laisser le Conseil de la Répu- 
blique épuiser d'abord son propre ordre 
du jour et &'aborder ensuite l'examen en 
deuxièrne lecture de ces affaires. 

Il lui a semblé que c'était là le meileur 
moyeu de mettre de l’ordre dans nos tra- 
vaux, ce qui est notre préoccupation 
essentielle. (Applaudissements sur: divers 
bancs.) 

D'ailleurs, la conférence a été unañime 
à vous proposer celte facon de travailler. 

Nous avons reçu certaines indications sur 
les délais prévus par Je Conseil de la Répu- 
blique. En vous proposant de suspendre 
nos travaux jeudi soir ou vendredi jus- 

u'au jeudi suivant, nous vous proposons 

e prendre Ja mesure la plus sage, celle qui 
nous permettra de perdre le moins de 
temps possible, 


M. Horma Quid Eabana. Je demande la 
paroie. 


M. ie président. La parole est à M. Horma 
Ould Babana. 


W. iorma Ould Babana. Ia conférence 
des présidents n’a pas fixé la date des va- 
cances parlementaires de 1948, J'en conclus 


qu'elle entend ne fixer aucune date de ce 
genre. Au surplus, ses décisions ont été 
rarement respectées. 


Cette facon de procéder risque de ridicu- 
liser l’Assemblée. J'ai déjà protesté à plu- 
sieurs reprises contre de tel'es méthodes, 
et je tiens à renouveler ma protestation. 


Comme l'indique un article publié dans 
Le Monde, la meilleure assemblée n’est pas 
celle qui travaille en permanence à faire 
des lois, mais celle qui sait respecter son 
ordre du jour. 


On nous a déjà affirmé que les vacances 
parlementaires commenceraient avant le 
13 juillet, puis qu'elles devaient commen- 
cer le 8 août. Nous sommes au 24 août et 
nous ne pouvons même pas prévoir à 
quelle date elles commenceront, 


Tout se passe comme &i nous assistions 
à une espèce de machination, la majorité 
de ceite Assemblée, soit pour des raisons 
personne:les, soit pour toute autre raison, 
essayant de faire voter les lois par une 
twinorité de membres du Parlement halbi- 
tant la région parisienne. 

Nous voudrions bien savoir une bonne 
fois pour toutes à quelle date la présente 
session sera interrompue. 


M. Edouard Depreux, Ces observations 
sont surtout valables pour les élus de la 
France d’outre-mer. 


M. le président. La conférence des prési- 
dents n'a pas voulu commettre l'erreur de 
proposer une date précise, l'expérience 
ayant démontré que ces dates limites, en 
fait, ne limitent rien. 


nous”a paru préférable d'établir une 
lste et un ordre des travaux en les dé- 
composant en deux parties: travaux qui 
dépendent de l’Assemblée nationaie — 
ceux que vous allez épuiser ceite semaine 
— et travaux qui dépendent du Conseil de 
la République, et dont nous atlendrons 
le retour pendant un déai raisonnable. 


Après réflexion et discussion, nous 
avons estimé que c'était le parti le plus 
sage et c'est pour cela, mes chers col 
lègues, que nous vous le recommandons. 


Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à vingt et 
une heures et demie, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion de la proposition 


de loi de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs | 


de ses collègues relative à la formation 
du conseil général et aux élections canto- 
nales 5235, 5334, — M. Cordonnier, 
rpporleur). 

IL n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mardi 24 août 1948. 


SCRUTIN (N° 1097) 
Sur la question préalable posée par MM. Bar- 
rachin et Louis Marin sur la proposition de 
M. Fonlupt-Esperaber relative aux élections 


cantonales. 


Nombre des votants........ 


Majorité absolue... 


187 


Pour l’adoption........... 162 


ss... .. 211 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif. 
senchennouf. 
Béné (Maurice), 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Billères. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, Ilie- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
urlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caltavet. 
Capitant René). 
Caron. 
Castellani. 


Chaban-Lelmas (Géné- 


ral). 
Chamant, 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellan. 
Chcvallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
hevallier Pierre), 
Loiret. 
Christiacns, 


Clemenceau (Michel). 


Ciostermann. 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne, 

Coudray. 


Courant. 
| Crouzier. 
Cudenet. 


Daladier ‘Fdouard). 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-0ise) 
D: coutte. 
Pclahoutre. 
Delcos. 


Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Elain. 

Errecart. 

Faure (Edgar). 


Félix {Colonel). 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Garet. 
Geoflie (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin 
Guillant (AndréŸ. 
Horma Ould Babans, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jugues (Joseph- 
André}, Seine, 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhônwx 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuelhin (René). 
Lal'e. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lespès, 

Liquard, 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marin (Louis), 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 


Médecin. 
Mehaignerie, 
Michelet. 
Mondon. 

Monin. 

Monte! (Pierre). 
Montillot. 


Moro-Giafferri (de). 

Moynet, | 

Mutter (André 

Nisse. 

O!mi. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit {Eugène}, 
dit Claoutus. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Pinay. 

Pleven (René). 
Pourtier. 

Mile Prevert, 
Quilici 


Ramarony. 

Rarnonet, 
tau/in-Labnureur (de), 
Recy (de). | 
Tony Revillon. 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 


| 
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Roulon. 
hKousseau. 


Saïd Mohamed Chelc 


Schauffler 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Solinhee. 


Taillade. 


k. | 


| empile 

Terrenoire. 

| Theelten. 
Thoral. 

| Tinaud (Jean-Louis). 
| Triboulet. 

| Vendroux. 
Viard. 

| Vuillaume. 

Wolff. 


Ont voté contre: 


Sourbet. 

MM. 
Abelin. 
Al:onneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'} 
Arch dice. 
Arnal 
ASseray. 
Aubame, 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou 

Barangé (Caarles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Bas. 

Baurens. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bentaïcb. 


Béranger (André). 
Bergeret. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
(Georges). 
Pinot. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Bo ganda. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey (Jean): 
Bot Ir. 
Bouret (Henri). 
Bouxom 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Cartier (Mance]l}, 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chariot (Jean). 
Charpin. 
Chautaru. 
Chaze. 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier, 
Couston. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marvei}. 
Landes. 
Delterre. 
Defos du Raw, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Depreux (Edouard). 
Desson,. 
Devemy. 
Diallo :Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 
Evrard. 
Fagon (Yves, 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Fauvel. 
Finet 


Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ra 
mondä}, Giro e. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hussel, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Joubert. 

(Géraud). 
Kir 

Labrosse, 

Lacaze (itenri). 

Lamarque-Cando. 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurel]li, 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Le Coutaler. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier. 

Masuez 
Fernand) 

Mecx. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Minjoz. 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Ninine. 


(Félix). 


. Besset, 


25 ‘André), Puy-de- Schmitt (René), 


Nord 

Prigent “Tanguy), Fi- 
nistère. 

Rabier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiile- Soult. 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Sauder 

Scherer {Marc}. 

Schmitt (Aibert}, Bas- 
Rhin. 


Se sont abstenus 


MM. 
Pe'achenal. 
Denis (André), 

Dordogne, 


N'ont pas pris 


ithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie. 
(d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et- -Oîse, 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini 

Mme Bastide 
(Denise), Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger, 


Biilat. 

Billoux. 

Biondi, 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonle (Florimond). 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius) 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Ftoret (Paul), 
Hérault. 

(Alfred), 


“Got. 


Manche. 


iSchumann (Maurice}, 
Orvoen. Nord. 

Penoy. Segelle, 

Mme Peyroles. Senghor. 

Philip (André). Sigrist. 

Poimbœæutf. Silvandre. 

Poinso-Chapuis. | Simonnet. 

Poirot (Maurice). Sion. 

Poulain. Sissoko (Fily-Dabo). 
Pouyet. Smail. 

Prige nt (Robert), Teitgen (Henri), Gi 


ronde. 
Terpend. 
Thibauït, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Vialte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 


: 


Dumas (Joseph). . 
Mouseu. 
Yvon. 


part au vote: 


Coty (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Cris!ofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delbos {Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


. Derdour. 


Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
et-Ois 

Durmet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Johannès). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard,. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Farinez. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefil2r. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillen (Jean), Indre- 
ét-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hutin-Desgrèes. 


Seine- 


Joinville (Général) 
(Alfred Malleret). 

| Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Laniel 


| Lavergne. 

| Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du- 
Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 


Lisette. 

Liante. 

Eozerüu y. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

André Mercier, Oise. 

Mm>2 Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mitl2rrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 


MM. 
Rabemananjara, 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bas 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


M. 


été d 


Contre 


et-dessus. 


L'Huillier (Waldeck). 


Majorité 


Pour 168 
227 


Nazi Boni. 

Mme Nedel2c. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouédraogo Mamadou, 

Patinaud. 

(Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

P2rdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïber!}, Seine. 

Peyrat. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuiile. 

Mme kRabaté,. 

Ramadier, 

Ramette, 

Renard. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul}, 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Mine Roca 

Rochet (Waïideck}). 

Rosenblait. 

(Gabriel), 
Gar 


(Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Schafr. 

Mme Schell. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ele 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoshangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Jeanmot. 

July. 

Mendès-France. 

Pierre-Grouès. 

(Marcel). 
(Eugène), Seine. 


N'a pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, président de l'Assem+ 
blée nationale, qui présidait la séance. 


annoncés en séance avaiené 


395 
498 


Mais, après ésaties. ces nombres ent 
rectifiés conformément à la liste de 


— 


| | 
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| 
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&{OMPTE RENDU IN EXTENSO. — 216e SEANCE 


2° séance du mardi 24 août 1948. 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal: M. Doyen. — Adoption. 
9. — Elections cantonales. — Suite de la dis- 
cussion d’une proposition de loi. 

Discussion générale (suite): 

MM. Fonlupt-Esperab@æ, Pleven, Mondon, 
Claudius-Petit, Dreyfus-Schmidt. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, 1er, 

Contre-projet de M. Dreyfus-Schmidt: MM. 
Dreyfus-Schmidt, de Sesmaisons, Cordonnier, 
président de la commission, rapporteur; 
Jules Moch, ministre de l'intérieur; Gia- 
cobbi. 

Explications de vote: MM. Barrachin, 
Jacques Duclos, Fonlupt-Esperaber, Marin, 
Dreyfus-Schmidt. 

Rejet au scrutin du contre-projet. 

Amendement de M. de Raulin-Laboureur, 
tendant à insérer un article additionnel 
avant l'article 4er: MM. de Raulin-Labou- 
reur; Valentino, rapporteur pour avis de la 
commission du suffrage universel; Jacques 
Duclos, le rapporteur. 

Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristo- 
fol, le rapporteur, le ministre de l'intérieur, 
Marin, Fonlupt-Esperaber, Jacques Duclos. 
— Rejet au scrutin, 

Adoption de l’article au scrutin. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
prochaine séance. 

3. — Règlement de l’ordre du jour. 


4. — Avis conformes transmis par le Consei} 
de la République. 

6. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat. 

6. — Renvoi pour avis. 

7. — Dépôt d'une proposition de loi. 

8. — Dépôt d’une proposition de loi transmise 
par le Conseil de la République. 

9. — Dépôt de rapports. 

10. — Dépôt d’un avis. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
beures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


M. Eugène Doyen. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Doyen, sur le procès-verbal, 


M. Eugène Doyen. Mesdames, messieurs, 
l'ordre du jour de la séance de lundi com- 

ortait l'adoption sans débat du projet de 
oi n° 482 portant statut des centres d’ap- 
prentissage. 

Des oppositions s'étant manifestées, le 
projet a été retiré de l’ordre du jour. A la 
séance de cet après-midi, M. Finet s'est 
élevé contre ce retrait. 

Etant l’un des opposants au vote sans 
débat, je tiens à expliquer en quelques 
mots pourquoi le groupe communiste n’a 
pas permis l'adoption sans discussiou de 
ce projet. 


Nous avons étudié le rapport, et nous af- 
firmons que le texte proposé est d’un im- 
précision extrême. 

Le titre I n'apporte rien de certain au 
des centres d'apprentissage. Le 

itre II donne un statut aux centres privés 
et légalise les subventions accordées par 
Pétain. 

Lors de la discussion qui s’est instituée 
à la commission de l’éducation nationale, 
nos collègues du mouvement républicain 
populaire n’ont pas voulu modifier quoi 
que ce soit au texte proposé. Ils nous di- 
saient : IL est nécessaire de donner rapide- 
ment un statut au personnel des centres 
d'apprentissage. Ne nous proposez aucun 
changement, car nous n’accepterions pas 
de le voter. 

Autrement dit, sous prétexte de donner 
un statut au personnel des centres tu 
prentissage, on veut nous faire voter le 
statut des centres privés dotés de subven- 
tions de l'Etat. Nous ne pouvons l’accep- 
ter. Nous sommes prêts à voter un statut 
que le personnel des centres d’apprentis- 
sage attend avec impatience, mais nous 
n'acceptons pas de voter un texte qui 
serait pour les centres d'apprentissage 
privés ce qu'est le décret Poinso-Chapuis 
pour les écoles primaires privées. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Rires et 
exclamations au centre.) 


M. Jean-Marie Louvel. Cela recommence! 


M. Eugène Doyen, Je tiens à indiquer, 
à ce propos, que M. Segelle n’a pas en- 
core déposé son rapport sur l’abrogation 
du décret Poinso-Chapuis, rapport qu'il 
avait pourtant promis de présenter avant 
notre départ en vacances. 

Voilà ce que je voulais répondre à 
M. Finet, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation ?… 
Le procès-verbal est adopté. 


ELECTIONS CANTONALES 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de Ja discussion de la proposition 
de loi de M. Fonlupt-Esperaber et plu- 
sieurs de ses collègues relative à la for- 
mation du conseil général et aux élections 
cantonales. 

Dans la suite de la discussion géntraie, 
la paro'e est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdame:, 
messieurs, Are qu'il convient, dans 
cette Assemblée comme ailleurs, que che- 


cun prenne ses responsabilités. 

Je suis venu prendre les miennes. 

La proposition de loi que j'ai déposée 
n'engageait en aucune manière le groupe 
du mouvement républicain populaire, Elle 
engageait ceux qui l'avaient signée, et je 
tiens à indiquer immédiatement que, si j'ai 


été le rédacteur de l'exposé des motifs, je 


me suis trouvé en plein accord avec les 
cosignataires du texte, qui appartiennent 
aux partis les plus divers de cette Assem- 
lée. 

Nous avons pensé, en effet, que les cir- 
constances nous imposaient certaines iai- 
tiatives et je dois vous dire dans quelles 
conditions et pourquoi, avec d’autres, 
nous avons pris celle-ci. 

Vous pensez bien que les critiques, cour- 
toises et bienveillantes à l'excès, peut-être, 
Le M. Pleven, ne pouvaient nous surpren- 

e. 


Il y a un certain nombre de faits qua 
nous connaissions comme lui. 

D'abord, cette note de l'Aube, la seuls 
note officielle, le reste élant des expiica- 
tions libres d’un journaliste qui a le droit 
d'écrire ce qu’il a compris d’un débat. 
Cette note disait: La question reste en- 
tière. 

Ensuite, une déclaration de M. Robert 
Schuman, dont j'ai entendu lire le texte 
à la tribune par un de nos collègues qui 
se prononçait en faveur de la question 
préalable. 

Que disait cette déclaration de M. Robert 
Schuman ? « J'appliquerai la loi », c’est- 
à-dire quelque chose qu'un président du 
gouvernement ne pouvait pas ne pas dire. 

M. Robert Schuman disait aussi, j'ai noté 
sous la dictée le propos cité par notre col- 
lègue : « La population aura l’occasion de 
se prononcer ainsi qu'il est prévu par les 
lois en vigueur. » 

Que.peut faire d'autre, en régime parla- 
mentaire, un chef du gouvernement, que 
d'appliquer les lois dont il n’est point le 
maitre et que nous lui imposons ? 

Enfin, nous connaissions aussi le projet 
du Gouvernement rapporté avec beaucoun 
d'habileté, beaucoup de savoir-faire et, il 
me permeltra de l'ajouter, avec le con- 
cours cordial de ses contradicteurs euxe 
mêmes, par M. Drevfus-Schmidt, et à côté, 
le projet signé par M. de Tinguy et par les 
membres du mouvement républicain popu- 
laire. 

Que disait ce texte? Une chose fort 
simple que tout à l'heure rappe:ait le pré- 
sident de notre groupe, M. de Menthon: 

« Les conseillers sont élus pour six ans. 
Ils sont indéfiniment rééligibles, » 

Cela signifiait que, sauf aux commis- 
sions compétentes à prendre sur ce point, 
après les discussions nécessaires, les solu- 
tions qu’elles croiraient raisonnables, la 
présomption était ce qui est toujours 
dans notre régime légal, à savoir que les 
Assemblées seraient, au bout de six ans, 
renouvelées en leur entier. 

Le débat est venu devant les deux com- 
missions de l'intérieur et de la réfurme 
administrative qui, à une écrasante ma)j0- 
rité, se sont prononcées pour le renouvel- 
lement intégral. 

Je ne pense même pas que les quatre 
voix qui n'étaient pas d’acconi avec nous 
aient représenté tout le groupe au nom 
duquel tout à l'heure parlait M. Pleven 
et dont je sais, sans trahir aucun secret, 
que l'opinion, même si elle se traduit par 
un vote unanime, n’est pas aussi unanime 
qu’il a bien voulu le dire À cette tribune. 
(Applaudissements au centre.) 

Nous avions, fin juillet, la conviction 
que la proposition de M. Dreyfus-Schmidt, 
formule simplifiée, bien entendu — je 
sais bien, mon cher collègue, que vous 
n'êtes pas le père unique de ce projet — 
viendrait ici en discussion en temps utile 
et que nous pourrions lJ'adopter avant 


notre départ en vacances, d’ailleurs cha- 
que semaine retardé. 
Cette proposition, que j'ai approuvée 


pleinement, je le reconnais, ne correspon- 
dait ceperdant pas à 1a position que 
j'avais prise à la commission de la Cons- 
titution. 

Je ne pensais pas, en effet, qu'it fût 
opportun, au moment OÙ NOUS 
lisions sur le terrain social d'importantes 


Cas 


ransformations, de modifier simulta- 
nément notre organisation administra- 
tive. Mais nous devons obtissance à la 
Constitution, c’est le devoir de tous les 


républicains, et nous devions élaborer le 
projet qui a été établi et qui me paraît, 
dans son ensemble, sage et opportun. 
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Mesdames, messieurs, si le projet de 

M. Dreyfus-Schmidt avait été voté, il 
aurait mis fin automatiquement à l’appli- 
cation de la loi de 1871, qu'il aurait évi- 
demment abrogte, car il ne peut y avoir 
en même temps deux lois qui régissent la 
formation et les attributions du conseil 
général. 
Quelle était donc la base, l'essentiel au 
moins sur un point, du projet sur lequel 
s'était fait l'accord des deux commis- 
sions ? 

L'idée essentielle était la suivante, et 
elle n’étail pas due à notre initiative, car 
elle se trouvait dans les termes mêmes 
de la Constitution : Le président du conseil 
général devait cesser d’être un président 
d’assemblée pour devenir un adminis- 
trateur. 

Et je le répète à l'adresse de M. René 
Pleven, ce n'est pas nous qui avons établi 
cette assimilation entre le maire de la 
commune et le président du conseil géné- 
ra!, c'est le texte même de la Constitution, 
qui dispose: 

« L'exécntion des décisions des assem- 
blées est assurée par leur maire ou prési- 
dent, » 

A partir du moment où le président du 
conseil général cesse d'être un simple pré- 
sident d’assemblée, dirigeant des débats, 
pour devenir, comme le maire l'est lui- 
inêre, un administrateur, il ne peut plus 
itre question d'élections annuelles. 

Je sais bien que, parfois, M. le ministre 
de l'intérieur nous fait de ces surprises 
dans les départements, mais elles sont 
fâcheuses et vous n’imaginez pas un ré- 
gime où jes administrateurs se remplacent 
ou se succèdent à chaque commencement 
d'année, H fallait évidemment que le pré- 
sident du conseil général, comme ;e 
maire, pût exercer son mandat pendant un 
temps suffisant et raisonnable. 

Il suffit de se reporter à la lai de 1884 
pour constater que ce temps est la durée 
même du mandat de l'assemblée qui a 
contié à la personnalité en cause les fonc- 
tions de président ou les fonctions de 
maire. En l'espèce, la durée était de six 
ans et cela impliquait, nécessairement, le 
renouvellement intégral du conseil géné- 
ral après ce délai de six ans. 

Souvenez-vous — les temps ne sont pas 
‘tellement lointains que mème nombre des 
plus jeunes parmi nous ne puissent s’en 
souvenir — que jusqu’en 1929 les conseils 
municipaux étaient élus pour quatre ans 
et, par conséquent, les maires pour le 
méme laps de temps. 

La stabilité des fonctions administra- 
tives en dépendant, on a prolongé le man- 
dat des conseils municipaux de quatre à 
six ans. 

Personne n'a alors eu cette idée sau- 
grenue de demander l'élection en deux 
tranches des membres des conseils muni- 
cipaux, parce qu’on a pensé qu’un maire 
dont on voulait prolonger l’action ne de- 
vait pas se trouver exposé, tous les trois 
ans, à une crise intérieure qui pouvait 
mettre tin à ses fonctions. 

S'il est sans doute souhaitable que la 
stabilité règne au Gouvernement, il est 
indiscutable qu’elle doit régner également 
dans les administrations. 

C’est le résultat que la loi de 1884 mo- 
difiée a obtenu pour les municipalités et 
que nous espérions obtenir, pour l’admi- 
nictration départementale, grâce au vote 
de la proposition rapportée par M. Dreyfus- 
Schmidt. 

Mesdames, messieurs, nous avons néces- 
sairement dù nous incliner devant des 
faits plus forts que nous. Nous nous 
gommes rendn compte qu’il était impos- 


sible de discuter le projet Dreyfus-Schmidt 
en temps opportun. Ce projet comporte 
120 articles, dont certains posent, comme 
l’a remarqué M, Pleven, des questions dé- 
licates et nécessiteraiént une discussion 
sérieuse. 


Il n’est pas possible d’escamoter un dé- 
bat de ce genre. Or, le temps dont nous 
aurions besoin pour discuter un tel projet 
serait relativement considérable. Il nous a 
donc fallu reconnaitre que ce projet ne 
pouvait être utilement étudié avant l'inter- 
ruption de la session. 

Mais, dans ma pensée et, sans doute, 
dans celle de l'immense majorité de ceux 
qui ont particiné aux travaux des com- 
missions, la résolution à été prise de voter 
ce projet, quitte à en discuter certains dé- 
tails relativement secondaires. IL marque, 
malgré tout, un certain progrès dans l’ad- 
ministration du département. 

Je me souviens que notre maître Hau- 
riou rendait, dans un de ses traités, cet 
hommage aux conseils généraux qu’il n’y 
avait sans doute pas d'institution — et 
l'importance de ceile-ci s’est singulère- 
ment accrue de l’An VII à 1871 — dont 
l'efficacité et l'utilité aient été plus réelles 
que celle des conseils généraux. 

Pourquoi n'avonsnous pas pu voter 
cette loi ? Peut-être est-ce la faute du Gou- 
vernement qui nous a donné beaucoup 
plus de besogne qu’il ne convenait. Nous 
avons été surchargés depuis deux ans d’un 
fatras de textes, très souvent secondaires, 

i n’ont pas permis à cette Assemblée 
m travailler avec le ca:me, la sérénité et 
l'indépendance d'esprit indispensables à 
l’'accomplissement d’une bonne besogne. 

Mais le Gonvernement n'est certes pas le 
seul ressonsable et je tiens à dire ici que 
uouns portons, nous aussi, notre large part 
de responsabilités. 

Nous avons laissé fausser, non pas éeu- 
lement depuis 1945, mais depuis vingt 
ans, Ja notion du rôe réel de la doi et du 
législateur. La loi — on nous enseignait 
cela quand nous étions jeunes — est une 
règle générale; ce n’est pas la so:ution de 
questions de détaii ou particulières, La loi 
use des principes, A la jurisprudence 

l'autorité administrative, À l’exécutif, il 
appartient de mettre en application -les 
principes que le législateur a poste. 

C'est là que réside la distinction entre 
le rôle du législateur et le rôle du pouvoir 
judiciaire ou du pouvoir exécutif. Nous 
Fovees parfois oubiié et, pour avoir voulu 
faire trop de hesogne, nous n'avons pas 
toujoyrs accompli la tâche indispensalble 
qui nous incombait, 

Quoi qu’il en soit, nous ne pourrons dis- 
cuter la réforme de l’organisation dépar- 
tementale qu'au cours de la prochaine 
session. 

Il se posait alors à nous tous cette ques- 
tion: Allions-nous, en octobre prochain, 
procéder à ces élections partielles dont on 
nous aîffirme — et la malière est à 
discussion — qu’elles sont légalement 
obligatoires, mais dont, certainement, le 
vote du projet aurait entroiné la suppres- 
eion ? 

Si nous devions procéder à ces élec- 
tions, quelle serait donc ja situation après 
les élections d'octobre ? Nous serions en 
présence de deux séries de conseillers gé- 
néraux: jes uns dont les pouvoirs expire- 
raient en 1951, ies autres dont les pouvoirs 
expireraient en 1954. 

Quand donc, dans ces conditions, se- 
rions-nous en mesure d'entrer dans la 
législation nouvelle, c’est-à-dire, la durée 
du mandat restant fixée à six ans, d’as- 
surer le renouvellement intégral à la 
même date de l'ensemble des conseillers 
généraux ? 


Supposons que nous voulions que les 
élus de 1948 accompiissent leur mandet 
pendant la durée légale de six ans. Où eu 
serions-rous, dans ce cas, en 1951 ? Ou 
bien nous renouve:lerions la série sor- 
tante en 1951 et, par conséquent, ce n'es! 
pas en 1951 que nous entrerions dans la 
règle de renouvellement général qui est 
admise par la quasi-totalité d’entre nous, 
ou bien, autre solution, nous pourrions en 
1951, proroger pour trois ans :e mandat 
des conseillers généraux sortants et nous 
aboutirions ainsi, en 1954, il est vrai, à 
un renouvellement intégral. | 

Mais, ce faisant, hous prolongerions abu- 
sivement de trois ans le maudat de con- 
seillers généraux qui, élus pour six ans, 
exerceraient leur mandat pendant neuf 
ans. Autrement dit, nous accorderions un 
mandat suppémentaire de trois ans à ds 
élus dont le mandat serait expiré. 

Je sais bien qu'après les élections de 
novembre 1919, l’Assemblée qui siégeait 
dans cetle enceinte s'est accordée à elle- 
même une prolongation de six mois, puis- 
qu'elle n'a él renouvelée qu’en mai 1924, 
aiors qu'elle était élme pour quatre ans. 
Mais 1! ne convient pas, à mon sens, d’in- 
voquer ce prévédent. 

Îl nous reste une dermère solution: dis- 
soudre les conseils généraux en 1951 et 
ies faire réélire à celte date. Dans ces con- 
ditions, nous priverions de trois années 
de mandat des conseillers qui auraient été 
élus en 1%MS pour six années, c’est-à-dire 
que nous les priverions de l’exereice de 
la moilié de ce mandat. 


M. René Pleven. I] suffirait de décider 
que les conseillers généraux élus en 1948 
le seraient seulement pour trois ans. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous 
remercie de cette indication précieuse qui 
consiste, en somme, à nous proposer de 
modifier la loi en une certaine manière. 
Pour ma part, je préfère vous proposer 
de la modifier comme nous en avions jus- 
qu'à présent le désir. 


M. René Pleven. C'est-à-dire en la ma- 
niére qui empêche les élections! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Nous ver- 
rons tout à l'heure quel est l'intérêt de 
ces élections. 


Il me parait, quant à moi, plus sage de 
retarder de quelques mois le renouvelle- 
ment de l'élection de ceux dont il n’est 
pas indiscutable que le mandat vienne 


chain, Nous ne leur accorderons sens doute 
qu'une brève prorogation qui ne dépassera 
pas, je le pense, celle de six mois que Ja 
Chambre des députés d'alors s’est attri- 
buce en 1924. 


Je comprends le scrupule que l’on a. 
Il est. honorable, parfois même sincère. 
On nôus dira: Vous allez vioier la loi 
de 1871. 


Or, je ne suis pas certain que cette loi 
ne soit pas déjà vioiée actuellement. 


IL convient de lire l’article 21 de la loi 
de 1871 avec une mentaiité de juriste et 
non pas d’homme politique qui cherche 
un argument à opposer à ceux de ses 
adversaires. 

Cet article 21 de la loi de 1871 est, en 
réalité, emprunté aux deux lois anté- 
rieures, où l’on trouve les bases de cette 
matière: la loi de 1833 et la loi de 1838 
qui, à la différence de la loi de 1871, por- 
teuit un titre véridique, car elles sont inti- 
tulées, l’une « de la formation » et l’autre 
« des attributions des conseils généraux 
[et des conseils d’arrondissement », 


légalement à expiration en octobre pro-. 
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Les conseils généraux et les conseils 
d'arrondissement étaient alors des institu- 
tions bloquées. Le renouvellement des 
uns et des autres se faisait par périodes 
triennales, certains cantons élisant leur re- 
présentant au conseil général, les autres 
élisant leur représentant au coaseil 
d'arrondissement, 

Ainsi, la monarchie de Louis-Philippe 
et les régimes qui se sont succédé depuis 
avaient l’occasion, à une époque où les 
ciections étaient moins fréquentes qu’au- 
jourd'hui et où la presse n’apportait pas 
au pouvoir central les informations qu’elle 
lui apporte actueliement, de s'informer de 
l’état d’esprit des populations, de prendre, 
en quelque sorte, la température politique 
du pays. 

A partir du jour où les conseils d’arron- 
dissement ont disparu — sans qu'aucune 
joi les ait jamais supprimés, car je crois 
qu'ils sont morts d’inanilion — cet 
article 21 cessait d’avoir quelque portée 
réelle, car on n'avait jamais eu l’idée de 
renouveler les conseils généraux par moi- 
tié, dans la seule intention de les renouve- 
ler par moitié, mais tout simplement pour 
établir une synchronisation entre lee deux 
zenouvellements, 


M. Raymond Mondon. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Fonlupt-Esperaber ? 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Je vous 
en prie. 


M, Raymond Mondon. Pourriez - vous 
nous dire pourquoi, immédiatement après 
les élections de septembre 1945, le pre- 
mier acte de tous les conseils généraux 
élus dans leur totalité a été de tirer au 
sort la série des conseil'ers généraux qui 
devaient être soumis à la réélection en 
1948 ? 


M. Charies Lussy. Parce que la loi l’exi- 
geait. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
comnussion, rapporteur. Hs n’ont pas tous 
procédé à ce tirage au sort. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous 
remercie beaucoup, mon cher collègue, de 
me poser cette question à laquelle je fais 
deux réponses : : 

D'abord, les conseils généraux suivaient 
en cela un ordre venant d’un pouvoir cen- 
tral dont il me sera permis de dire que les 
mœurs démocratiques n’y étaient pas en- 
core pleinement restaurées. 


M. Charies Lussy. Très bien! 


Jacques Fonlupt-Esperaber. Cet or- 
dre du pouvoir central Wa pas été exécuté 
par tous les conseils généraux. 

Ensuite, c’était là une interprétation de 
la loi de la part du ministre de l'intérieur 
de l'époque ou mème de la part d’une ins- 
tance supérieure. 

Je ne pense pas que vous considériez, 
plus que je ne le fais moi-même, que ce 
soit la différence dans la hiérarchie qui 
valide les interprétations juridiques. 

Que suggérons-nous, en réalité ? Une re- 
mise sine die des élections ? Nullement! 
Nous demandons que l’on fasse raisonna- 
blement les choses raisonnables et que, 
devant transformer radicalement le régime 
actuel des départements, nous appelions 
des électeurs à voter sur des bases définies 
et que nous procédions, alors, au renou- 
yeilement intégral des conseils généraux. 

Il ne s’agit, en effet, que d’un retard de 
quelques mois, qui — je viens de le rap- 


peler — ne sera certainement pas plus 


long que le retard des élections de 1924 
qui avait pour seul motif de rattraper la 
période, considérée comme normale, des 
Clections au début de l'été. 

C’est dans l'intention essentielle de ren- 
dre possible le renouvellement intégral, 
que j'ai déposé ma proposition de loi. 

Mais, mesdames, messieurs, en déposant 
cette proposition de loi, j'ai obéi à un au- 
tre ordre de préoccupations. 

Les commissions de l’Assemblée, et pour 
certains textes, l’Assemblée elle-même, 
sont saisies actuellement d'un ensemble 
de projets relatifs à l’organisation dépar- 
tementale. D'abord un projet sur la « réor- 
ganisation du département », tendant à 
augmenter les pouvoirs des conseils géné- 
raux et à créer l'autorité du président du 
conseil général; ensuite un projet sur « la 
déconcentration administrative et sur les 
pouvoirs des préfets », iesquels pouvoirs 
doivent être manifestement accrus, car 1l 
faudrait peut-être revenir à la vérité poli- 
tique qui faisait du préfet, comme trop de 
gens l’ont oublié, non pas le représentant 
du ministre de l'intérieur, ce qui est 
d’ailleurs fort honorable, mais le représen- 
tant du Gouvernement de la République 
tout entier, qui, dans chaque secteur du 
pays, doit avoir un représentant qualifie 
pour parler en son nom. 

Erfin, il y a le projet sur la réforme 
des finances locales, 

Il me paraissait intéressant — et je 
pense que tous ceux qui ont ici une expé- 
rience des questions administratives et 
mème de certaines questions juridiques 
partageront mon avis — de grouper en 
un tout l’ensemble de ces projets et spé- 
cia'ement les projets sur l’organisation 
départementale et sur les pouvoirs du pré- 
fet, de faire en quelque sorte une charte 
ou, si vous préférez, un code des dépar- 
tements. On dit bien: « le code fores- 
tier », pourquoi ne dirait-on pas: « le 
code des départegents » ? 

Je ne suis pas le seul à avoir eu l'idée 
d’un système d'ensemble. Cette idée, d'au- 
tres de nos collègues l’ont eue, de même, 
sembie-t-il, qu'une section du conseil 
d'Etat. Tous ont jugé préférable de rédi- 
ger enfin un code départemental plutôt 
que de maintenir un état de choses où 
il faut rechercher dans des tiroirs disper- 
sés les textes qu'il faut ensuite grouper 
pour les comprendre. 

Teile était mon intention. Je l'ai du 
reste exprimée dans l'exposé des motifs 
de ma proposition de loi. J'ai entendu 
prononcer à cette tribune des paro!es 
étonnantes. Je sais bien que c’est là uns 
vue de juriste ou peut-êlre, comme on j'a 
dit. ici avec quelque mépris, une vue de 
« légiste », 

Me csera-t-il permis de rappeler À cette 
tribune que c’est peut-être parce que nous 
avons progressivement perdu le sens des 
valeurs juridiques solides et correctes, la 
fidélité à des principes qui sont de forme 
juridique, mais qui, en réalité, compren- 
nent la plus grande partie des libertés 
humaines, que nous avons laissé s’etfriter 
les institutions de la démocratie et que 
nous pouvons risquer de les voir quelque 
jour menacées ? Car je droit, au fond, 
c'est l’organisation et la garantie des 
libertés de chacun d’entre nous. Ces liber- 
tés, nous les avons reconquises à un prix 
trop élevé pour qu'aujourd'hui nous 
ayons le droit, même en faisant des 
réflexions spirituelles et ironiques sur les 
légistes, de Jes mépriser et de les aban- 
donner. 

Je sais bien, puisqu'il n’est sans doute 
pas permis à des adversaires d’avoir des 


motifs nobles pour une action honorable, | 


‘on nous à dit, à cette tribune: C'est 
peur qui vous fait agir. Quelle peur ? 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, La peur 
du peuple! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. la peur 
du peuple! Vous êtes les derniers, vous et 
vos amis, à pouvoir l’invoquer ici; nous 
en reparlerons tout à l'heure. 

S'il s'agissait de la peur de lasser les 
électeurs, alors je vous comprendrais. De- 
er le court temps que les institutions 

ibres sont rétablies en même temps que 
la patrie, huit fois on a procédé à des élec- 
tions, trois fois à des referendums. 

Vous offrez au pays des élections au 
mois d'octobre pour le renouvellement des 
conseils généraux. Quelques après, 
ce sera une treizième consultation pour 
les élections du Conseil de la République, 
et sans doute au printemps prochain, parce 
que les circonstances l'auront imposé, ce 
sera une quatorzième consultation et une 
troisième élection des conseils généraux, 
pour entrer déns l’ordre nouveau. 

Chacun de nous pense, à cet égard, ce 
qu'il peut ou ce qu'il veut, plutôt ce qu'il 
peut que ce qu'il veut. Quant à moi, je 
pense que défendre les institutions libres, 
c’est les utiliser "sagement et qu'il est une 
facon de créer la lassitude, c'est de mul- 
tiplier les élections. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Les électeurs, je sais bien, nous dépar- 
tageront. Ils s’abstiendront de venir aux 
urnes. Je n’ai aucune peur, mais c’est une 


. solution à laquelle je ne crois pas qu'il 


soit opportun de s’exposer. 
Je sais bien qu'il existe une autre peur 
à laquelle on a fait une allusion assez sin- 
lière, j'allais dire assez basse, puisque 
a nous oppose la crainte du résultat 
des élections. 


M. René Pleven. Je vous renvoie à Rémy 
Roure. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, la cau- 
tion de M. Rémy Roure est bourgeoise; 
mais je répète ce que je viens de dire, je 
ne crois pas au fétiche de l'autorité exté- 
rieure. 

En ce qui concerne la crainte des résul- 
tats, vous savez aussi bien que.moi — et 
vos collègues le savent et l'ont dit — que, 
si demain il y avait des élections, la part 
du mouvement républicain populaire dans 
les conseils généraux serait considérable- 
ment augmentée, comme elle l'a été à 
chacun des serutins partiels depuis neuf 
mois. (Applaudissements au centre) 

Par conséquent, ce n'est pas Ja crainte 
qui me fait agir. 


M. Eugène Claudius-Petit. C'ect l'epri 
de sacrifice! 


pas davantage l'esprit de sacrilice, mon 
sieur Claudius-Petit, mais c’est, Si vous ] 
permettez, l'intelligence, ce qui est égaue- 


ment de quelque mérite, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C2 n'est 


M. Eugène Ciaudius-Petit, L'intel gente, 
c'est de ne pas s'opposer au sul uni- 
versel. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, €! je 
le dis en mon nom personnel, ceux qu 
pouvaient avoir quelque crainte sont Ceux 

ui, parmi les opposants au projet que nou: 


éfendons, sont restés intégralement 1i- 
dèles à la République. 

Car si l’on réclame des élections, dar 
un certain milieu, avec tant d'ardeur, Ce 
n'est pas tant pour remMplacer là SÈTIE 
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tante du conseil général, mais pour mener 
à travers le pays une certaine Campagne 
piébiscitaire dangereuse pour nos institu- 
tions. (Interruplions sur certains bancs à 
gauche.) 

Mesdames, messieurs, je suis un républi- 
cain. Je comprends, cependant, ceux qui 
ont l'amour de Ja monarchie, que je crois 
d’aileurs concilable avec le respect de la 
démocratie. Mais je ne seas aucune sym- 
pathie, quelle que soit la gloire du nom 
sous jiequel elle pourrait s’abriter, pour 
une mentalité de plébiscite ou de dicta- 
ture. 

Ce n’est pas pour la République que j'ai 
peur, c’est pour les quelques républicains 
qui croient que l’on peut faire en même 
temps une campagne plébiscitaire et rester 
tout de même fidèle à la République. (4p- 
au centre et sur divers 

ancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Dreytus-Schridt. Mes chers col- 
lègues, on l'a déjà dit, c'est une étrange 
méthode pour éviter des élections que de 
proposer un texte qui les organise. 

C’est pourtant celle qu’ont suivie M. Fon- 
lupt-Esperaber et un certain nombre de 
nos collègues, dont la diversité d'opinion 
n'a d’équivalent que le caractère hétéro- 
clite du projet qu'ils nous soumettent. 

En vérité, on s'étonne de voir tant de 
signatures de parlementaires si distingués 
se rencontrer au bas d’un document aussi 
mal présenté. 

Les conditions légales dans lesquelles 
doit être mis en œuvre je titre X de la 
Constilution ont élé très clairement expri- 
mées en tête d’un projet de loi récent 
déposé par le précédent gouvernement et 
contresigné par des hommes dont les noms 
sont, pour ja plupart, ceux de minislres 
en exercice: MM. Robert Schuman, André 
Marie, Jules Moch — déjà en qualite de 
ministre de l'intérieur — Pierre-Henri Teit- 
gen, René Mayer, Robert Lacoste, Pierre 
Pilimlin, Paui Ciste-Floret, Christian Pi- 
neau, Daniel Mayer, René Coty, François 
Mitterrand, Jean Biondi. 

Voici comment débute l'exposé des mo- 
tifs du projet de loi sur la déconcentration: 

« La Constitution a posé le principe de 
la décentralisation administrative en déci- 
dant de confier aux assemblées départe- 
mentales élues, ainsi qu’à leurs représen- 
tants, la gestion des affaires purement 
locales. 

« Pour faire entrer cette réforme dans le 
domaine des réalités, le Gouvermement a 
élaboré le texte de deux grandes lois orga- 
niques, l’une eur l’administration d'parte- 
mentale, l’autre sur l'administration muni- 
cipale. 

« Ces deux lois organiques doivent être 
complélees, conformément aux prescrip- 
tions du premier paragraphe de l’article 89 
de la Constitution, par une troisième, défi- 
nissant les pouvoirs « des délégués du 
Gouvernement », c’est-à-dire des préfets, 
tels que ces pouvoirs sont déterminés par 
l’article 88... ». 

Ainsi, le gouvernement Schuman et son 
ministre de l’intérieur estimaient que la 
mise en application de la Constitution 
devait se traduire par trois lois: une sur 
l’organisation municipale, qui n’est pas 
encore déposée, et deux — ce sont celles 
qui nous intéressent aujourd’hui — pour 
régier les nouvelles attributions respec- 


tives des présidents des conseils généraux : 


et: des préfets. 


Le gouvernement de M. Ramadier, qui 
récéda celui de M, Schuman, avait affirmé 
a même opinion en des termes aussi nets. 

IL apparait a priori peu probable que 
M. Jules Moch, ministre de l’intérieur de 
M. André Marie, ait, sur ce point, une posi- 
tion différente de celle de M. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur du cabinet Schu- 
man, 

Le conseil supérieur des services publics, 
qui à pris une part prépondérante à l’éla- 
boration de ces projets, a été du même 
avis. 

Les commissions de l’intérieur et de la 
réforme administrative, dont la première 
a examiné au fond le projet sur l’organi- 
sation départementale et dont la seconde 
est saisie au fond de la question des pou- 
voirs des préfets et de la déconcentration, 
ont estimé, de leur côté, qu’il devait s’agir 
là de textes distincts. 

Avant suivi avec assiduité les travaux 
de ces deux commissions, de puis même 
préciser que, si M. Fonlupt-Esperaber, rap- 
porteur pour avis de la commission de la 
réforme adm'nistrative sur le projet con- 
cernant les pouvoirs des conseils généraux 
et l’organisation départementale, a estimé 
qu'il fallait regrouper certains articles, il 
n'a jamais proposé d’en faire deux lois 
différentes. 

Et l’on ne peut pas dire, en vérité, que 
ces divers organismes de l’exécutif ou du 
législatif, dont je viens de parler n'aient 
pas eu le temps de réfiéchir avant d'arri- 
ver à ces conclusions. 

La Constitution a été promulguée le 
27 octobre 1916. C’est sept mois après, Île 
21 mai 19147, que MM. Ramadier et Depreusx 
ont déposé le de loi sur l’organisi- 
tion départementale. Et c’est encore un an 
lus tard, le 6 mai 1948, que le projet sur 
a déconcentration.a vu le jour, parrainé 
par seize ministres. 

J'ai même entendu dire que ce dermicr 
texte avait donné lieu à de longues et dif- 
ficiles négociations dans les conseils du 
Gouvernement et que cne fut pas trop 
des efforts successifs de MM. Pierre-Heaïri 
Teitgen et Jean Biondi pour enlever l’adh4- 
sion de leurs collègues. 

Notons, en passant, que ces négociations 
laborieuses, que la longueur et la multi- 
plicité des délibérations ministérielles 
prouvent une fois de pius que, s'il est f2- 
cile de s’entendre avec le Parlement et les 
assemblées élues, il est infiniment plus 
malaisé de vaincre la rage centralisatrice 
et la dictature bureaucratique des grandes 
administrations, 

On ne peut dire, en tout cas, je le répète, 
que ces projets aient été déposés à la lé- 
gère, sans étude préalable, et qu’ils aient 
été improvisés. 

Or, jusqu’à ces derniers jours, tout- le 
monde était d'accord pour penser — je 
viens d’en faire la preuve — que la décon- 
centration et la décentralisation devaient 
faire l’objet de deux lois différentes: l’une 
ayant pour but de régler le mode de ges- 
tion des affaires d’une collectivité locale, 
le département, c’est la décentralisation; 
l’autre, de définir les pouvoirs des préfets, 
délégués du Gouvernement, sur Îles ser- 
vices locaux des administrations centrales, 
et c’est la déconcentration. 

Aussi, mes chers collègues, ma surprise 
fut-elle grande quand j'appris que notre 
collègue M. Fonlupt-Esperaber, touché _ 
une inspiration soudaine — je n’ai pas dit: 
la grâce — … 

Ce ne 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 
serait pas désobligeant. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. venait de 
s’apercevoir tout à coup qu'il fallait procé- 
der différemment. 


Une seule loi, écrit-il en substance dans 
l'exposé des motifs de sa proposition, de- 
vrait régler à la fois les questions de dé- 
centralisation; une autre, les questions de 
statut et d'élection. 

Vous n'avez pas le temps, a-t-il dit tout 
à l'heure, de voter la première; elle n’est 
pas au pôint. Votez tout de guite la se 
conde. 

Et il nous propose un texte. Celui-ci se 
compose de deux parties dont le moins 
qu'on puisse dire est que leur rencon- 
tre indique, chez celui qui l’a imaginé, 
plus d'ingéniosité que de logique. 

La première est tout entière tirée du 
projet de loi sur l’organisation départe- 
mentale, tel qu’il nous est proposé par 
la commission de l'intérieur. J'ai l’hon- 
neur d’en être le rapporteur et je puis 
dire que, dans cette première partie, qui 
reproduit le chapitre 1 du titre II du rap- 
port, Ja commission, lorsqu'elle en a dis- 
cuté, a délibérément voulu éviter tout ce 
qui avait trait aux élections. 

Seul, à l’origine, M. Fonlupt-Esperaber 
avait demandé que nous procédions autre- 
ment pour que, à l’image de la loi du 
10 août 1881, la nouvelle loi sur l’organi- 
sation départementale comportât tout ce 
qui à trait aux conseils généraux, et no- 
pe à Ja manière dont ceux-ci seraient 

us. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Nous ne 
sommes pas d'accord sur l'interprétation. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt., Mais, après 
quelques hésitations, dont on trouve en- 
core la trace dans les articles du crève 20 
de la commission, celle-ci adopta finale- 
ment le point de vue contraire et décida 
de renvoyer à une loi spéciale tout ce qui 
concernait les élections. 

C’est pourtant ce chapitre qui va devenir 
l'essentiel d’une proposition de loi sur les 
élections cantonales, 

Vous comprenez maintenant pourquoi, 
lorsque notre collègue M. Fonlupt-Espera- 
ber, me demandant de rapporter sa pro- 
position, me rappelant flatteusement que 
j'en étais le père... 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. L'un des 
pères! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. … je fus tenté 
de lui répondre, comme la femme dont 
parle la Bible: « J'aime mieux renoncer à 
mon enfant que de le voir couper en mor- 
ceaux. » (Sourires.) 

Aussi, tout à l’heure, lorsque vous aurez 
à juger le conflit qui nous oppose, j'espère 
me vous inspirant de Salomon, vous me 

onnerez raison. 

IL est vrai mr cette première partie, on 
a joint ou plutôt juxtaposé une seconde, 
constituée par le récent projet du Gouver- 
nement sur l’organisation matérielle des 
élections cantonales d’octobre 1948. 

On y avait même laissé figurer ce titre 
et cette date! Il paraît que c'était une er- 
reur du copiste, et M. Cordonnier l’a cor- 
rigée! 

On n’a même pas cherché à enrober le 
tout dans quelque matière nouvelle, à le 
lier par quelque disposition émanant vrai- 
ment des auteurs du projet. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est lo 
po bel hommage que vous puissiez nous 
rendre. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. On s’est 


contenté de faire purement et simplement 
une œuvre d'assemblage, œuvre dont le 
caractère hybride et impersonnel constitue 


| peut-être après tout l'originalité. 
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En vérité, je suis injuste: il en 
a systématiquement évité les questions 
concernant le mode électoral on prétend 
faire une loi sur les élections. C'est 
u’avec un projet réglant l’organisation des 
élections cantonales d’octobre 1948, on 
veut nous faire décider qu'il n’y aura pas 
d'élections cantonales en octobre 1948! 

Rarement question fut aussi mal poste 
et aussi maladroitement, 


M. Louis Marin. Très bien! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Une question 
mal posée est fatalement mal résolue. 
Mal résoudre une question, c’est com- 
mettre une faute. C'est ce que vous êtes 
en train de faire. 

Que vous compromettiez ainsi vos pro- 
pres intérêts électoraux, cela ne m’émeut 
pas. Ce qui m'inquiète, c'est que le régime 
risque d'en souffrir. 

Déjà vous entendez parvenir jusqu’à 
vous les clameurs du dehors, d'ailleurs 
savarament orchestrées. 

Ceux-là mêmes qui, d'ordinaire, se plai- 
gnent que l’on vote trop, trouvent mainte- 
nant que l’on risque de ne pas voter 
assez. 


Déjà, ceux dont le but de moins en 
moins déguisé est d'instaurer ce qu'ils 
appellent « un pouvoir fort », c’est-à- 
dire d’enlever définitivement la parole au 
peuple, vous font grief de vouloir la lui 
refuser momenianément. 

Déjà ils s’en vont répétant que vous re- 
doutez son verdict et que vous cherchez 
à vous y seustraire. 

Vous avez entendu tout à l'heure les 
représentants — chaque jour plus rares 
— qu'ils conservent ici réclamer l’appli- 
cation de principes dont ils sont, en 
réalité, les pires adversaires. Ils sont par- 
tisans des élections comme le prince 
Louis - Napoléon l'était du  plébiscite. 
Comme celui-ci le faisait, ils se réclament 
de la démocratie! Ils sont républicains. 
comme il l'était. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Et vous leur donnez des armes! Et vous 
prêtez délibérément le flanc à leurs cri- 
tiques, à leurs accusations, parce que vous 
vous placez sur un mauvais terrain, parce 
que vous posez mal la question! 

Qu'ils vous aient chanté le chant des 
sirènes ou joué la scène de l’indignation, 
qu'ils aient été sincères ou qu'ils aient 
été hantés par la crainte de vous 
convaincre, c’est cette erreur qu'ils enten- 
daient exploiter. 

Quelle est la question ? Elle n’est pas 
de savoir s’il doit être procédé à des é'ec- 
tions cantonales en octobre. Elle se pose 
ainsi: va-t-on, oui ou non, appliquer le 
titre X de la Constitution ? 

Si, malgré l'obligation qui vous en est 
faite par celle-ci; si, en dépit des pro- 
messes réitérées, que je vous rappellerai 
dans un instant; si, contre le vœu des 
conseils généraux et de leurs présidents, 
vous persistez à remettre à plus tara la 
mise en œuvre d'une Constitution promul- 
guée depuis bientôt deux ans; si vous me 
votez pas le projet de loi sur l’organisation 
départementale, abrogeant par là même la 
loi du 10 août 1871, alors celle-ci doit obli- 
gatoirement être appliquée, alors la consul- 
tation électorale prévue pour l'automne 
doit avoir lieu dans les formes qu'elle pré- 
voit. 

Si, au contraire, votant un projet de- 
puis longtemps prêt à être discuté, vous 
vous conformez au vœu des constituants 
et à la lettre de la Constitution; si vous 
permellez, enfin, à ces collectivités territo- 


a | 


une autre. C’est qu'avec un texte où l’on ; 


— 


tiales que éont les départements de | 
s’administrer librement; si, em application | 
de l'article 86, vous confiez l'exécution | 
des décisions des conseils généraux à leurs ! 
présidents, vous pourrez difficilement | 
concevoir pour Ceux-ci un mandat infé- 
rieur à six ans — durée nécessaire, on 
l’a déjà dit, à l'exécution d’un programme 
— €l vous ne reprendrez pas les disposi- 
tions contraires de la loi de 1871. 


Il vous appartiendra, alors, de fixer en 
pleine souveraineté le mode et les condi- 
Üons de renouvellement des conseils gé- 
néraux, éans avoir à vous soucier des 
criailleries des « néoplébiscitaires ». 

Voilà le dilemme: satisfaire à la loi de 
1871 ou satisfaire à la Constitution. Toute 
autre solution n’est qu'un expédient. 

Or, vous vous êtes engagés, nous nous 
sommes engagés, le Gouvemement s'est: 
engagé à appliquer la Constitution. 

Sans doute, celle-ci s'impose à nous et 
n'y avait-il pas besoin de ces engage- 
ments. Mais ces derniers ont été pris et 
i n’est pas inutile de les rappeler. 

Les deux gouvernements précédents ont 
déposé des projets dans ce sens, en affir- 
mant avec éciat leur volonté de les faire 
aboutir et la nécessité de respecter la 
Constitution. 

« Les réformes À réaliser doivent être 
hardies, affirmait solennellement M. Pa- 
madier., Notre démocratie est majeure et 
il faut Lien que «œ collectivités locales 
cessent d'être considérées comme des per- 
sonnes mineures. » 

« T1 faut faire entrer cette réforme dans 
le domaine des réalités », déclarait, en 
les termes que je vous rappelais, M. Ro- 
bert Schuman et quinze de ses ministres, 
dent celui de l’intérieur, M. Ju'es Moch. 

Non senlement ceci a été écrit, non seu- 
Jement les projets ont été déposés, mais 
il a été formellement promis par le Gou- 
vernement et par nous-mêmes, aux pré- 
sidents de conseils généraux, que ces pro- 
jets seraient soumis au Parlement. 

Déjà, au mois de décembre dernier, 
M. Malécot, président du conseil général de 
la Loire et de l'association nationae des 
présidents de conseils généraux, traduisait 
eu ces termes l’impatience de ceux-ci: 

« Notre association a l'honneur d'attirer 
votre attention sur l'émotion et le mécon- | 
tentement que cause, parmi les conseils | 
généraux, le retard apporté, volontaire- 
ment ou non, dans le vote de la loi orga- 
nique prévue par :a Constitution et devant | 
régir les rapports entre préfets et sssem- 
blées départementales. 


Et il allait jusqu’à envisager l'application 
des mesures coercitives légales, rendues 
possibles par l'article 195 de la Constitu- 
tion. 

Vos commissions ont fait toute diligence 
pour que le projet soit rapidement mis en 

tat d'être discuté. La commission de l'in- 
térieur a doublé le nombre de ses réu- 
nions. La commission Ge la réforme adrmi- 
nistrative a donné son avis dans le mini- 
mur de temps. Mon rapport est déposé | 
depuis plus de deux mois et, au moment | 


où il ne reste plus qu’à voter, on vous | 
ferait commettre Ja faute contre laquelle 
je vous ai mis en garde! | 
Qu'on ne nous dise pas, monsieur le mi- | 
nistre de l'intérieur, qu'il s'agit aujour- | 
d'hui de voler la première partie de la loi | 
sur l’organisation départementale! I n'est | 
question, dans ce texte mutié, durs ce | 
lambeau de loi, ni d'organisation départe- 
mentale ni des rapports entre préfets 
présidents de conseils généraux, 
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Qu'on ne nous dise pas, comme l'ont fait 
trop d'arateurs, qui, pour la plupart, ne 
l'ont pas lu, que l'examen de mon rapport 
serait tron long! 


M. Jacques Fonlunpt-Esperaber, Moi, ja 
l'ai lu. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'ai, au con- 
traire, la conviction que cette discussion 
de caractère purement technique ne serait 
pas plus longue que le débat | ee 
qu'on est en train d'ouvrir dans les pus 
mauvaises conditions. 

Vous êtes de mon avis. J'ai assez sou- 
vent discuté de la question avec ceux de 
nos collègues qui l'ont suivie de près, 
avec M. Fonlupt-Esperaber lui-même, avec 
la plupart de ceux qui ont contresigné sa 
proposition, pour savoir que leur opinion 

ropre n'est pas éloignée de la mienne. 
Mais, une fois de c’est de l’admams- 
tration que vient le veto. Le corps préfec- 
toral ne veut pas que la loi sur la décer- 
tralisation soit votée avant la loi sur la 
déconcentration. Les préfets ne veulent 
pas être dépossédés d'une partie de leurs 
pouvoirs avant d'en avoir obtenu d'au- 
tres. 

Je sais bien que M. le ministre de l'in- 
térieur, dans sa soif de responsabilités, 
revendiquera cette comime étant 
la sienne propre; il ne nous empêchera 
pas de constater qu'elle était déjà celle de 
l'administration avant qu'il ne devint m:- 
nistre de l'intérieur et de penser qu'elle 
le resterait, même s'il venait A quilter ce 
poste. 

M. Juies Moch, ministre de l'intérieur. 
Ne prenez pas Inon Silence pour un ac- 
quiescement, mon cher collègue. 

M. Pierre Dreyfus - Schmidt, 1e 11 ins 
qu’on puisse dire, c'est que Sa position est 


la même que celle de l'administration, 
C'est une de ces coïncidences dont nous 
| sommes, hélas ! obiigés de conslat 
qu'elles sont de plus en plus fréquentes 
que, si elles sont un signe de bonne har- 
monie entre le Gouvernement et les bu 
| leaux, eLes ne renforcent pas l'autorité 


du Parlement. 

La vérité m'oblige à dire | 
du corps préfectoral est explicabie, que, «y 
son point de vue, elle est compréhensib e. 
Seule, l’époque tardive à laquelle à él 


que 13 fi 


déposé le projet sur la déconcentration et 
la nécessité de faire voter le projet sur la 
décentralisation avant les vacances, ont 


empêché que les deux projets soient 
portés en mêine temps. 

Mais si la chose était souhaitabie, elle 
n'était pas indispensable et voter les deux 
projets à quelques semaines d'intervailo 
présenterait moins d'inconvénients que à 
les défigurer, comine on vous déruanie de 
le faire, et que de metire l'Assemblée dans 
la fausse situation qui caractérise @ débat. 

Telles sont, mes chers collègues, les rai. 
sons pour lesquiles je vous demanderai à 
prendre en considération, Cormme 
projet, le rapport que j'ai eu l'honneur 
déposer au nom de la commission de L'ini- 


no 


ac 


térieur eur l'organisation départements 8 
et la décentraiisation. 
Cette attitude, vous m'en rendrez Jus 


tice, n’est inspirée par aucune Considéra- 
tion parlisane ; elle est conforme à C°« 


voirs envers la Constitution, elle cet con- 
forme à la logique, elle € forme au 
bon sens. 
Elle a, en outre, pour résultat d'éviter 
que vous vous laissiez une 
reur qui serait préjudiciable « et 
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Je vous le répète, mes chers collègues, 
vous ne pouvez pas honnêtement vous 
soustraire à l'obligation d'appliquer la 
Constitution. 

Et n'allez pas dire qu’en vous proposant 
de prendre ce parti, je vous conseille une 
solution d'habiieté. 

Ceux-là ont voulu être habiles qui ont 
eru vous permettre d’esquiver vos respon- 
sabilités par un texte qui n’est que mala- 
droit. 

« En fait de politique, disait Robespierre, 
aux premiers constituants, rien n’est juste 
que ce qui est honnète, rien n’est utile que 
ce qui est juste. » 

Nulle phrase ne s'applique mieux à la 
cause que nous discutons. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de paë- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°. 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 19% 


Election des conseillers généraux. 


« Art, 1, — Chaque canton du départe- 
ment élit un ou plusieurs membres du 
conseil général, 

« L'élection se fait dans chaque commune 
an suffrage universel, » 


M. Dreyfus-Schmidt a déposé un chntre- 
projet dont l’article 1* est ainsi rédigé: 

« Le conseil général règle par ses déli- 
bérations les affaires du département, eol- 
Jectivité territoriale de la République fran- 
çaise. 

« L'exécution des décisions du conseil 
général est assurée par son président. » 


La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Je n'ai rien 
à ajouter aux explications que je viens de 
donner au sujet de ce contre-projet. 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons, contre le contre-projet. 


M, Olivier de SeSmaisons. Je commence 
par m'excuser auprès de M. Dreytfus- 
Schmidt d'attaquer son contre-projet. IL 
ne s’agit pas, à proprement parer, d'une 
attaque, d’ail'eurs; mais nous demandons 
que Ja discussion de ce contre-projet ne 
soit pas abordée. 

Lorsque, comme M. Dreyfus - Schmidt, 
l’on a fait un gros travail, faisant suite à 
des réunions de commissions qui, comme 
il le disait, ont fait toute diligence, il peut 
être désagréable de voir des collègues 
s'élever contre votre « enfant chéri ». 

Je fais donc par avance toutes mes ex- 
cuses à M. Dreyfus-Schmidt. Mais ce que 
je dois faire, je le fais. 

Trois raisons m'ont guidé: deux concer- 
nent l’Assemblée nationale et la troisième 
m'est venue à l'esprit pendant que j'écou- 
tais cet après-midi l'exposé très complet 
et remarquable de M. Pleven. C’est cette 
dernière raison qui a emporté ma décision. 

Les deux premières raisons ayant trait à 
d'Assemblée concernent, l’une les députés 
et l'autre le personnel. Je n'y insisterai 


pas beaucoup, car vous les connaissez. "La 
conférence des présidents nous a du reste 
soumis un ordre de travaux qui tient 
compte de Ja fatigue de l’Assemblée et de 
celle du personnel. 

Le personnel est représenté par les ques- 
teurs. Je n’ai pas à le défendre puisque les 
questeurs l’ont fait à la conférence des 

résidents. Nous savons tous qu’il a grand 

esoin de repos. 2 

Contrairement à ce que déclare M. Drey- 
fus-Schmidt, si nous abordions aujourd’hui 
la discussion de son projet, nous entre- 


comporte quelque 120 articies-, sur les- 
quels 140 amendements ont été déposés, 
si mes renseignements sont exacts. Ces 
amendements portent sur des questions 
olitiques importantes et, naturellement, 
eurs auteurs les soutiendront avec tout le 
cœur qu'ils mettent à défendre leurs 
idées. 

Nous serions, par conséquent, amenés à 
prévoir des séances extrèmement longues 
et comme, d'autre part, une fois que ce 

rojet aurait été volé par l’Assemblée, le 
de la République l'examinerait à 
son tour, nous pouvons considérer que 
nous devrions siéger pendant tout le mois 
de septembre. 

L'argument qui a emporté ma décision 
consiste précisément dans le rôle qu’aurait 
à jouer le Conseil de la République dans 
l'examen de ladite proposition, 

M. Pleven nous a rappelé, au cours de 
son exposé de cet après-midi, que le 
Conseil de la République, étant donné la 
loi que nous avons votée, va être le grand 
représentant des collectivités locales. 

Le Conseil de la République va être élu 
au mois d'octobre prochain. Par consé- 
quent, ses membres vont y entrer avec un 
esprit tout neuf et, en somme, avec le 
mandat de représenter au mieux les inté- 
rêts des collectivités publiques. 

Or, si nous discutions maintenant un 

rojet comme celui de M. Dreyfus-Schimdt, 
Fruit d’un gros travail, nous soumettrions 
cette œuvre importante et qui engagerait 
pour de très longues années la vie fran- 
çaise à une assembiée parvenue à la fin 
de son mandat, qui peut, comme la nôtre, 
être fatiguée et avoir intérêt à faire vite. 
Serait-il sage de lui soumettre un tel pro- 
jet au moment où une consultation élec- 
torale va renouveler cette assemblée ? 

Je crois que nous aurions tort de faire 
cela. (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 

Nous donnerions, en effet, l'impression 
que nous essayons d'éluder le verdict du 
suffrage restreint. 

Ce que nous voulons ici, sans distinc- 
tion d'opinion, c'est faire du bon travail. 
Pour y arriver il ne faut pas aller trop 
vite, car nous avons besoin des avis du 
Conseil de la République, que la Constitu- 
tion a prévu précisément dans ce but. 

* Attendons donc que cette assembée soit 
renouvelée pour lui soumettre le très im- 
ortant travail de M. Drevfus-Schmidt et 
ui demander son avis. Allons lentement 
afin de faire de la bonne besogne pour le 
plus grand bien de la France. (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission en ce qui concerne la prise en 
considération du contre-projet de M. Drey- 
fus-Schmidt ? 


M. le rapporteur. La commission s'en 
tient à la décision de sa majorité, c’'est-à- 
dire qu’elle est opposée à la prise en con- 
| sidération du contre-projet. 


rions dans de très longs débats, puisqu'il 


M. Paul Giacobbi. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver 
nement à déjà fait connaître qu’il enten- 
dait rester étranger à ce débat. (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Le Gouvernement 
vote-t-il ? 


M. le ministre de l’intérieur. Non. 


M. le président. La parole est à M. Gia 
cobbi, pour répondre au Gouvernement. 


M. Paul Giacobbhi. Mesdames, messieurs, 
si j'ai demandé quel était l’avis du Gou- 
vernement, ce n’est pas parce que j’igno- 
rais qu’il nous avait déjà, à diverses re- 
prises, annoncé son intention de rester 
neutre. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement n'ignorait pas que vous ne l'igno- 
riez pas. (Sourires.) 

M. Paul Giacobbi. ...dans un débat pure- 
ment électoral. 


Aussi, monsieur le ministre de l’inté- 
rieur, n'est-ce pas à propos du passage à 
la discussion des articles, n’est-ce pas sur 
la discussion générale de la proposition de 
loi de M. Fonlupt-Esperaber que je vous ai 
posé cette question. 


Je l’ai posée au moment de la prise en 
considération du contre-projet de M. Drey- 
fus-Schmidt. 


En effet, je ne conçois pas — mais si 
ce n’est pas ma COTE que 
l’on puisse en avoir une différente de Ja 
mienne du point de vue strictement élec- 
toral — je ne conçois pas, et je le dis très 
nettement, que, sur un projet visant toute 
l'administration départementale de la 
France, le Gouvernement puisse rester 
neutre, 

Il ne s’agit plus ici, monsieur le minis- 
tre de l’intérieur, de savoir si l’on votera 
ou si l’on ne votera pas en octobre, mais 
si, sur la prise en considération de ce 
contre-projet, le Gouvernement a ou n’a 
pas d’opinion. 

Malgré le talent dont M. Dreyfus-Schmidt 
a fait preuve dans son intervention, du 
reste émaillée de gentillesses sur le répu- 
blicanisme de certains de ceux à qui il 
a fait allusion — notre collègue n’a, j'en 
suis sûr, absolument aucun doute à ce 
Propos — … 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Certes! 


M. Paul Giacobbi. ..M. Dreyfus-Schmidt, 
dis-je, ne m'a pas convaincu. 

En effet, est-il vraiment sérieux de pen- 
ser qu'à la fin août, à la fin de la session, 
dans les conditions où nous sommes, on 
puisse demander à une assemblée d’exa- 
miner avec l'attention qui convient toute 
l'administration départementale de 
France ? 

A un mois du renouvellement du 
Conseil de la République — cette assem- 
blée dont la Constitution, votre Constitu- 
tion, a voulu faire le conseil des collec- 
tivités départementales et territoriaies — 
allez-vous demander conseil, comme l’a 
dit très justement M. de Sesmaisons, à 
cette assemblée expirante ? 

Allons donc! 


Malgré tout le talent de ses auteurs, ce 
projet n'est pas sérieux. C’est la raison 
pour laquelle le rassemblement des gau- 
ches unanime ne s’associera pas à Ja 

rise en considération du contre-projet 


e M. Dreyfus-Schmidt., (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Je voudrais 
que M. Giacobbi n'interprétät pas les si- 
lences du Gouvernement. 

J'ai dit et je répète que le Gouverne- 
ment ne prend pas position sur la substi- 
tution à une proposition de loi — qui est 
elle-même le résultat de la fusion d’un 
petit projet d'initiative gouvernementale 
et d'un titre du projet rapporté par 
M Dreyfus-Schmidt -- de l’ensemble 
projet rapporté par M. Dreyfus-Schmidt, et 
cela en de session. 

Mais sur le fond de la question, sur la 
valeur même de la réorganisation départe- 
mentale proposée, je n'ai pas besoin ce 
dire que, le moment venu, le Gouverae- 
ment prendra nettement position. 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
smblée sur da prise en considération du 
contre-projet de M. Dreyfus-Schmidt, 


M. Jacques Duclos. Nous demandons la 
gerulin. 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
rachin pour expliquer son vote. 


M. Edmond Barrachin. Je désire faire 
connaître à l’Assemblée les raisons pour 
lesquelles le groupe du parti républicain 
de la liberté votera contre la prise en co: 
sidération du contre-projet de M. Dreyfu:- 
Schmidt, 


Quelle que soit la date de nos travaux, 
quelie que soit la fatigue de l’Assemblée, 
nous n'hésiterions certes pas à voter la 
prise en considération si l’article 23 de 
ce contre-projet impliquait des élections 
au mois d'octobre. 


Comme il n’en est rien, et comme tout 
à l'heure M. DreyfusSchmidt a bien vou:u 
répondre à cette question que je lui posais, 
nous voterons contre le contre-projet. 
(Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Duclos 
pour expliquer son vote. 


M. Jacques Duclos, Mes chers collègues, 
après les explications données par M, Drey- 
fus-Schmidt, je voudrais exposer très 
brièvement la position du groupe com- 
muniste dans le vote qui va avoir lieu. 


Nous allons voter la prise en considé- 
ration du contre-projet défendu par 
M. Dreyfus-Schmidt parce que nous consi- 
dérons que l’on ne peut pas, honnêtement 
et sérieusement, faire des élections pour 
un renouvellement des conseils généraux 
sans préciser au préalable les droits de 
ces conseils généraux, comme l'exige la 
Constitution eile-même. C’est un premier 
point établi. 


Ce que nous reprochons à la proposition 
de M. Fonlupt-Esperaber, c’est précisé- 
ment de ne pas nous permettre de résou- 
dre ce problème, de ne pas aous permettre 
d'interpréter par un texte de loi les vo- 
lontés de Ja Constitution pour fixer le nou- 
veau statut des conseils généraux et dé- 
terminer les pouvoirs des présidents de 
ces assemblées départementales. 

C’est la raison pour laquelle notre col- 
lègue M. Waldeck L'Huillier, lorsqu'il a 
expliqué le vote qu'al'ait émettre le 
communiste sur la question préa- 
able, posée par M. Barrachin et par 
M. Louis Marin, a laissé entendre que nous 
voterions le contre-projet de M. Dreyfus- 
Schmidt, 


En effet, ce contre-projet permet de 


régler tout le problème des conseils géné- 
raux. 


Le Gouvernement ne pourrait pas — 
encore que, aujourd’hui, pour des raisons 
de tactique, M. le miaistre dise qu’il ne 
prend pas position — ne pas prendre pe- 
sition si l’Assemb'ée émettait un vote de 
prise en considération de la proposition 
de M. Dreyfus-Schmidt, parce qu'il s’agit, 
bien entendu, de tout l’avenir de l’admi- 
nistration française. 


Mais je vois ici des collègues qui jouent 
un jeu très subtil. Les uns disent ouver- 
tement: « Pas d'élections ». Les autres di- 
sent: « Nous en voulons »; mais ils pen- 
sent: « Nous n’en voulons pas ». Cela, c’est 
le jeu de M. Barrachin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Barrachin, Pas du tout! 
Qu'est-ce qui vous fait croire cela ? 


M. Jacques Duclos. Lorsque la question 
est posée clairement et nettement de se 
prononcer sur une proposition qui per- 
mettrait de résoudre tous les probièmes 
relatifs à l’organisation des conseiis géné- 
raux et, par conséquent, de créer des con- 
ditions propres à une consultation pro- 
chaine du suffrage universel pour le renou. 
vellement de l’ensemble des conseils géné- 
raux,… 


M Edmond Barrachin. Mais pas pour le 
mois d'octobre. 


M. Jacques Duclos. alors M. Barrachin 
se défile! 


_Je vais vous dire pourquoi ce serait pos- 
sible au mois d’octobre. 


A la fin de la séance précédente, on 
nous à fait savoir qu'il y avait un trou 
dans le programme de la semaine, et 
M. Depreux a dit qu’il fallait boucher ce 
trou, qu’il ne failait pas s’en ailer, car 
certains collègues pourraient, si on leur 
donnait la clé des champs, ne pas revenir. 
(Sourires ) 

Eh bien! mes chers coliègues, vous êtes 
pleins d'ardeur au travail, vous voulez 
montrer devant le pays votre volonté de 
faire un travail parlementaire pousse au 
maximum. Pourquoi ne déciderions-nous 


‘pas, dès ce soir, que nous allons continuer, 


demain, après-demain, tous les jours de 
celte semaine si c'est nécessaire, à discuter 
le contre-projet de M. Dreyfus-Schmidt ? 


M. Roland de Moustier, C’est quinze jours 
au moins qu'il faudrait! 


M. Jacques Duclos. Je suis sûr qu'avant 
la fin de-la semaine, nous en aurions ter- 
miné,. 

Et, comme l'actuelle proposition nous a 
été présentée avec la procédure de la dis- 
cussion d'urgence et que, par conséquent, 
le contre-projet, s’il était substitué à cette 

roposition, serait, lui aussi discuté selon 
a procédure d'urgence, le Conseil de Ja 
République serait Men obligé de tenir 
compte de la discussion d'urgence qui se 
serait produite 1e1 et les délais pour le 
retour de ce texte du Conseil de la Répu- 
b'ique seraient réduits d’autant, 

A la véritè, je crois que l'on pourraït 
régler tout cela très firilement. 

Des élections pourraient avoir lieu, meis 
ce seraient des élections faites dans la 
lumière; l’on saurait alors pourquoi on 
vote et quels sont les pouvoirs conférés 
aux conseils généraux, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous, au contraire, selon votre habi- 
tude de toujours, vous essayez, par des 
moyens obliques, d'empêcher une solution 
claire, nette, des problèmes posés devant 
l'Assemblée nationale. 


Vous vous dites républicain; vous sen- 
tez vraiment le P. S. F. à plein nez, mon- 
sieur Barrachin! (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


On sent très bien que vous n'avez pas 
oublié votre ancienne appartenance au 
groupe de M. de La Rocque. C’est pour- 
quoi, lorsque vous venez nous donner des 
leçons de républicanisme, nous avons bien 
le droit de rire, n'est-ce pas ? 

Eh bien! Il existe un moyen, nous sem- 
bie-t-il, de régler le problème: c’est d’ac- 
cepter la prise en considération du contre- 
projet de M. Dreyfus-Schmidt, 


Nous ne disons pas que nous allons vo- 
ter le contre-projet de M. Dreyfus-Schmidt 
les yeux fermés. Non! Nous aurons sang 
doute des amendements à déposer pour 
l’améliorer et nous ne serons probable- 
ment pas les seuls. 


Il est évident, par exemple, que la dési- 
gnation des conseils généraux doit être 
modifiée, étant donné que l’on veut aug- 
menter les pouvoirs de ces assemblées dé- 
partementa!es. 


Ne trouvez-vous pas injuste que, dans un 
même département, un canton qui n’a que 
quelques centaines d’électeurs ait un 
conseiller général, tandis que d’autres can- 
tons, où il y a des dizaines de milliers 
d’électeurs, n’en auraient qu'un égaie- 
ment ? (Très bien! très bien! à l’ertrême 
gauche et sur certains banes à qauche.) 

Ce n’est pas une véritable représentation 
départementale, c’est un truquage de la 
représentation départementale! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il y à quelque chose à changer dans tout 
cela, mais c’est justement ce que ne veut 
pas M. Barrachin. Il entend, lui, maintenir 
toutes les injustices qui existent dans le 
système électoral actuel. 

Je déclare très nettement que nous ne 
manquerons pas, si l’Assemblée nationale, 
comme nous l’espérons, prend en consi- 
dération le contre-projet de M. Dreyfus- 
Schmidt, de déposer des amendements à 
ce texte en vue de le préciser sur certains 
points, de l’améliorer sur d’autres. 

Je demande à l'Assemb'ée de ne pas re+ 
pousser ce contre-projet et de ne pas Süis 
vre M. Barrachin, qui vient de se démas- 
quer en disant qu'il ne le votera pas. 

Je suis sù: que tous les républicains de 
cette Assemblée vont se compter sur le 
contre-projet de M. Drevfus-Schmidt. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Le groupe 
du mouvement républicain populaire votera 
contre la prise en considération du projet 
de M. Dreyfus-Schmidt. Ce n’est pas une 
surprise, je l’ai dit tout à l'heure à la tri- 
bune. 

Je connais ee contre-projet. Vous me ren- 


drez cette justice, monsieur Drevyfus- 
Schmidt, que, si tout le monde ne l’a pas 
lu, j'ai fait beaucoup plus que le lire. Or, 
je suis convaincu que, s’il élait venu en 
discussion le 8 août, comme nous l'espé- 


rions, nous aurions pu l'exarminer utile« 
ment avant la fin de ce mois. Mais nous 


sommes le 24 août, Dans dix ou douze 
jours, nous serions encore à le discuter; il 
comporte, en effet, 120 articles. M. Jacques 
Duclos, qui tient généralement ses engage- 
ments sur ce point, nous a déja annoncé 


qu'il déposerait un certain nombre d'amen- 

ements et, comme il l’a dit très juste- 
ment, il ne serait pas le seul! Cette atti« 
tude serait d’ailleurs conforme à son droit, 
peut-être même à son devoir, 
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M. Jacques Duclos. Nos amendements se- 
ruent peu nombreux, mais très importants ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ils se- 
raient donc très discutés et prolongeraient 
d'autant Jes débats. 

l'ar ailleurs, nous ne saurions recourir à 

à procédure d'urgence, car s'agissant d'un 
projet de cette iruportance, il ne peut être 
question de « bousculer » le Conseil de la 
République, qui à le droit de délibérer 
sans hâte excessive. Il faudrait donc 
compter avec le délai de deux mois 
conforme à la Conslitution, ce qui reporte- 
ait la solution à la période électorale, 
alors que les conseillers de la République 
auraient d'autres soucis que d'être pré- 
sentis à Paris. : 

Sovons donc sérieux et convenons que 
ce projet ne pourrait en aucun cas être 
voté en temps utile, c'est-à-dire avant oc- 
tobre prochain. 

Micux vaudrait déclarer et prendre l’en- 
gagement que nous ferons tout ce qui dé- 
pendra de nous, notamment par voie 
G'amendements, pour que la date limite de 
remise des élections soit strictement fixée. 

Notre intention n’est pas de nous déro- 
ber à ces élections. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est M.- Bar- 
rachin. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Jacques 
Duc!os, votre nervosité. 


M. Jacques Duclos. Mais non! Je ne suis 
pas nerveux, je suis très calme. 


M. Edmond Barrachin, Vous êtes très 
nerveux ce soir et cela se conçoit fort 
bien, car cet après-midi je n'ai pas man- 
qué, au cours de mon exposé, de démas- 
quer Je jeu du groupe communiste. (Rires 
à l'extrème gauche.) 

Il faut qu'on le sache: c'est grâce à 
l'abstention du groupe communiste que 
les élections cantonales n'auront pas lieu 
au d'octobre prochain. 


M. Jacques Ducilos, C’est grâce à vous, 
puisqu'il vous suffirait de voter le contre- 
projet qui nous est soumis. 


M. Edmond Barrachin. Non! C'est vous 
gui avez emporté la décision et vous le 
savez bien. Mais vous n'avez pas l'habi- 
tude qu’on vous dise vos vérilés en face. 
Et bien! moi, je vous les dis. (Applau- 
dissements à droile. -— Rires à l'extrême 
gauche.) 

Pour le reste, comme le débat ne me 
parait pas très clair et que vos affirmations, 
monsieur Duclos, ont été démenties par 
avance par l'auteur même du contre-projet, 
je pose à celui-ci une question précise qui 
déterminera mon vote et celui de mes 
amis: monsieur Dreyfus-Schmidt, si votre 
contre-projet est adopté, les élections can- 
tonales auront-elles lieu, oui ou non, à 
l'automne prochain ? 

Si vous me répondez « qui », nous vote- 
rons votre contre-projet; si vous répondez 
« non », nous ne le voterons pas. Voilà 
pour vous, monsieur Jacques Duclos. (Er- 
clamations et rires à l'extrême gauche. — 
Applaudissements Sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lou:s 
Marin, 


M. Louis Marin. Comme vous, je m'inté- 
resse vivement au jeu des partis et, en 
cette discussion, il est particulièrement 
vil bien qu'il ne soit pas très 
voilé, 


J'ai évité, pour ma part, contrairement 
à mon habitude, la moindre allusion à ce 
que pouvaient faire ou penser les partis 
à l'occasion du sujet qui nous occupe. 
J’estime que, pour nous tous, à quelque 

arti que nous appartenions, il à a un 
intérêt capilal à ce que des élections 
aient lieu au mois d'octobre, à la fois 
pour maintenir notre autorité dans le pays 


et pour sauvegarder le régime représen- | 


tatif. 

J'ai dit à M. le rapporteur que j'avais à 
Jui proposer deux solutions meilleures que 
sienne. 

D'abord, laisser faire les élections d’oc- 


tobre telles qu’elles doivent se dérouler et, | 


lorsque le projet de M. Dreyfus-Schmidt 
aura été voté, procéder au renouvelle- 
ment de tous les conseillers, si cette élec- 
tion intégrale était décidée. Rien de plus 
simple et de meilleur. : 

M. le rapporteur ne paraît pas vouloir se 
laisser séduire. 

Je lui ai proposé, en second lieu, d'ac- 
cepter la discussion immédiate du projet 
de M. Dreyfus-Schmidt. Certes, cette dis- 
cussion serait difficile. M. Duclos le disait; 


| nous avons tous, particulièrement ceux qui 


ont l'expérience des conseils généraux, des 
suggestions à apporter à la commission. Le 
débat ne serait donc pas plus aisé que ce- 
lui qui s'est instauré sur la question des 
loyers ou de l'élection du Conseil de la 
République. 

Mon opinion diffère de celie de M. Fon- 
lupt-Esperaber quant aux conséquences de 


la date où nous sommes. Dans deux jours, | 


nous devons nous séparer pour une 6e- 
maine, et puis nous reviendrons. 


M. Robert Bétolaud. Cette séparation 
n'est pas nécessaire. 


M. Louis Marin. Pardon! c'est l’Assem- 
blée qui l'a décidée, tout à l'heure, sur la 
proposition de la conférence des prési- 
dents. 


M. Robert Bétolaud. On peut revenir sur 
cette décision. 


M. Louis Marin, J'aïmets que ce serait 
la première fois qu’une décision de la 
conférence des présidents, acceptée et 
même réclamée par l’Assemblée, se réali- 
serait. (Rires) Mais nous devons tout de 
même en tenir compte. 

Alors, je dis à M. Fonlupt-Esperaber 
qu’au lieu de nous en aller le 26 août pour 
revenir le jeudi suivant nous n’avons qu’à 
nous mettre à l'examen du projet dès ce 
26 août. 

En siégeant le matin, l'après-midi, le 
soir, nous pourrons discuter abondarn- 
ment, comme nous l'avons fait sur les 
loyers ou sur le mode d'élection du Conseil 
de la République, et nous aurons certaine- 
ment terminé en six jours. 

. Et je réponds à M. Barrachin, M. Dreyfus- 
Schmidt ne l'ayant pas fait, que si, d'ici 
huit F gr nous votons le projet rapporté 
par M. Dreyfus-Schmidt, personne ne pour- 
ra empêcher que les élections cagtonales 
aient lieu au mois d'octobre. 


M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt, 


M. Pierre Dreyius-Schmidt. Je suis très 
flatté que ma réponse doive déterminer le 
vote de M. Barrachin et de ses amis. 


A l'extrême gauche. De quel groupe ? 


M. Pierre Dreytus-Schmidt. De quei 
groupe, dermande-t-on ? En fait, notre col- 
lègue s'est engagé en son nom personnel 
et « au nom de ses amis ». 


M. Edmond Barrachin. Qui, au nom de 
tous mes amis, sauf deux. 


M. Pierre Dreytfus-Schmidt. Je suis 
moins flatté, je dois le dire, de m'être si 
mal fait comprendre au cours des expli- 
cations que j'ai données à l’Assemblée. 

Toutelois, ma réponse est bien facile: 

Si la prise en considération du contre- 
projet que j'ai déposé est votée, la ques. 
tion électorale restera posée. Maïs, je l'ai 
dit, l'Assemblée pourra, immédiatement 
après, décider en pleine souveraineté dans 
quelles conditions les élections cantonales 
auront lieu. (Exclamations et rires sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

C'est d’ailleurs ce qu'implicitement vous 
a dit M. Louis Marin : le projet en lui-même 
ne résout pas la question électorale, mais 
il permet de la résoudre dans les condi- 
tions où elle doit l'être. 


M. le président. La parole est M. Jacques 
Duclos, 


M. Jacques Duclos. Je réponds à M. Bar- 
rachin que le projet de M. Dreyfus- 
Schmidt, qui pose des d'ordre 
électoral, peut faire l'objet d’amende- 
ments, peut tre précisé sur certains 
points; et je pense que M. Louis Marin 
| avait raison lorsqu'il disait que la prise 
| 
| 
| 


en considération de ce contre-projet au- 
; rait le caractère d'une première prise de 

position au regard d'élections qui se dé- 
rouleraient dans des conditions normales, 
les D des conseils généraux ayant 
été fixés. 

Pour le reste, monsieur Louis Marin, 
vous nous dites qu'il faut une consulti- 
tion électorale. C'est vrai, mais je répète 
et répéterai toujours l'argument dont je 
me suis servi tout à l’heure lorsque, in- 
terrompant M. Cudenet avec sa permission, 
| j'ai dit qu’il y avait pour l’Assemblée na- 

tionale — qui a soif du contrôle du suf- 
, frage universel, à entendre certains de nos 
| collègues — une possibilité de consulter ce 

suffrage universel, … 


M. Robert Bétolaud., Le parti commu- 
| niste vit les yeux tournés vers le passé! 
| 


M, Jacques Ducios. et non pas « par 


la bande », à propos d'élections auxque!- 
| les on donne, selon les circonstances, soit 
| un caractère administratif, soit un carac- 
tère politique. Car, on l’a dit avec raison, 
beaucoup de candidats aux conseils géné- 
raux se présentent en affirmant qu'il ne 
s’agit pas pour eux de politique, mais de 
bonne administration. 

C'est dans ces conditions, d'ailleurs, 
qu'on fit les élections municipales de l’an- 
née dernière; il n'empêche que ceux-là 
mêmes qui prétendaient alors se faire élire 
en dehors de toute considération politi- 
que sont maintenant les premiers à dire 
que les conseils municipaux doivent dési- 
gner le Conseil de la République. 

Eh bien! monsieur Louis Marin, Je 
moyen de consulter le suflrage universel, 
c'élait de mous soutenir lorsque nous 
avons lutté pour demander que les grands 
électeurs chargés de désigner les conseil- 
lers de la République fussent élus au suf- 
frage universel; nous aurions eu alors Îa 

ossibilité de connaître nettement le sen- 

iment de ce sufirage universel sur ce qui 

se passe chez nous et le jugement qu'il 
porte sur votre politique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est À M, Louis 
Marin. 


es 
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M. Louis Marin. Je ne comprends vrai- 
ment pas M. Duclos et son argumentation. 
11 dit: Je ne perdrai pas une occasion de 
me rapprocher du peuple et de cultiver 
vraiment le suffrage universel. 
‘ Eh bien! vous en avez l’occasion. Vous 
n'allez pas me dire, en effet, que les con- 
ceils généraux sont élus par des grands 
électeurs. 

Ainsi, vous avez l’occasion de vous 
adresser au peuple lui-même et vous allez 
nous chercher, pour vous excuser de ne 
pas le faire, une opération qui s’est 
passée il y à huit jours ou huit mois. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. La mémoire est la 
remière qualité en politique, monsieur 
Louis Marin! 


M. Louis Marin. et vous déclarez que, 
si vous ne faites pas telle chose, c’est 
parce que vos adversaires ont commis 
telle faute. 

on ne cherche pas à biaiser de la sorte. 
Moi, je vous donne mon opinion; je l’ai 
toujours fait et je continuerai. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroïe 

Je consulte l’Assemblée sur la prise 
en considération du contre-projet de 
M. Dreyfus-Schmidt, repoussée par la com- 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de serutia 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 572 
Majorité” absolue............. 287 


Pour l’adoption.....: 186 
008 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Jacques Duclos. Monsieur Barrachi:, 
vous êtes bien l’ennemi des élections! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations à droite.) 


M. Edmond Barrachin. J'ai posé la ques- 
tion ; on m'a répondu. 


M. le président. M. de Raulin-Laboureur 
a déposé un amendement tendant à insé- 
rer, avant l’article 1%, un article nouveuu 
ainsi libellé: 

« Nonobstant les dispositions de la pré- 
sente loi, les élections prévues par lar- 
ticle 21 de la loi du 10 août 1871 pour le 
renouvellement par moitié des conseils gé- 
néraux auront lieu avant le renouvele- 
ment du Conseil de la République prévu 
pour 1948 


La parole est à M. de Rawin-Laboureu. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Mes 
chers collègues, pour bien montrer à 
M. Jacques Duclos que nous tenons absolu- 
ment aux éiections d'octobre, nous avons 
déposé un amendement tendant à insérer 
avant l’article 1% un article nouveau doit 
M. le président vient de donner lecture, 

Ce premier amendement sera d’ailleurs 
suivi de plusieurs autres qui reprendront 
les articles essentiels du projet de loi dé- 
posé au nom du Gouvernement dans la 
Séance du 4 août 1948, par M, André Marie, 


du conseil des ministres, M. Jules 
och, miaistre de l’intérieur, M. Paul Rey- 
naud, ministre des finances et des affaires 
économiq'ies et M. Robert Lecourt, garde 
des sceaur, ministre de la justice. 

Dans l'exposé des motifs de ce projet üe 
loi, le Gouvernement déclarait: « L’ar- 
ticle 21 de la loi du 10 août 1871 prévoit 
que les conseiis généraux sont renouvelés 
par moitié tous les trois ans, Les dernières 
élections ayant eu lieu en septembre 1945, 
la première série sortante sera soumise au 
renouvellement en octobre prochain. » 

Comme vous le voyez, mes chers col- 
lègues, contrairement à ce qui a été af- 
firmé tout à l'heure, à la tribune, par l’hu- 
norable rapporleur de la commission, ce 
n’est pas par la bande que le Gouverne- 
ment entendait régier les élections canto- 
nales, puisque la première phrase de son 
exposé des motifs précisait que, confor- 
mément à la loi, ces élections devaient 
avoir lieu au mois d'octobre prochain. 

Dans ces conditions, nous espérons que 
tous nos collègues, à queique groupe qu'ils 
appartiennent — et, en disant ceci, nous 
donnons satisfaction à M. Jacques Duclos 
— se rallieront à notre amendement et 
que l’Assemeblée prendra très clairement 
ses responsabilités. 

D'ailleurs, le pays désire ces élections, 
si j'en juge par les vœux adoptés par un 
grand nombre de conseils municipaux du 
département de la Seine et, notamment 

ar celui de la commune de Bourg-la- 

eine, où tous les conseillers municipaux, 
appartenant au mouvement républicain 
populaire, au parti socialiste et au parti 
cornmuniste, se sont joints à ceux des au- 
tres groupes pour voter, à l'unanimité, en 
faveur du maintien des éiections prévues 
pour le mois d'octobre prochaie. 

J'ajoute que je dépose sur mon amen- 
dement une demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Va- 
lentino, rapporteur pour avis de la rom- 
mission du suffrage universel, du règie- 
ment et des pétitions. 


M. Paul Valentino, rapporteur pour avis 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. L'amende- 
ment de M. de Raulin-Laboureur sera 
peut-être le seul sur lequel la commission 
du suffrage universel sera appelée à don- 
ner son avis. : 


Cet amendement serait sans objet s’il se 
plaçait après l’article 2, puisque le vote 
sur cet article 2 aurait réglé la question. 

C'est pourquoi je crois qu’il conviendrait 
de réserver l'amendement de M. de Raulin- 
Laboureur jusqu’au moment où l’Assem- 
blée se sera prononcée sur l’article 2. On 
pourra sé rendre compte à ce moment s’il 

eut être important de procéder à des 

lections. 

M. Dreyfus-Schmidt a déclaré tout à 
l'heure que, dans le cas où Ja proposi- 
tion de loi de M. Fonlupt-Esperaber serait 
adoptée, la question se poserait de éavoir 
à quelle époque il faudrait procéder à des 
élections. 

Si je comprends bien les raisons de 
M. de Raulin-Laboureur — qu'il n’a pas 
exprimées — c'est en fonction de l’élec- 
tion du Conseil de la République qu’il 
voudrait voir procéder à des élections par- 
tielles. 

Or, des élections partielles n'auraient 
de valeur que dans la mesure où le renou- 
vellement de la moitié des conseillers gé- 
néraux serait de nature à exercer une in- 
fiuence sérieuse sur l'élection au Conseil 
de la République. 

Mais si l’on compare le nombre des 
conseillers généraux à celui des délégués 


désignés par les conseillers municipaux 
pour participer à l'élection des conseillers 
de la République, on s'aperçoit que la 
proportion des conseillers généraux par 
rapport aux élus des conseils municipaux 
est de 1,66 p. 100. 


Ainsi, le renouvellement partiel des 
conseils généraux n'aurait absolument au- 
cune importance, même si l'on ne tenait 

as compte du fait qu'en toute logique 
a seule adoption de l'article 2 de la pro- 
position de loi de M. Fonlupt-Esperaber 
rendrait sans objet l'amendement de M. de 
Raulin-Laboureur. 

C'est la raison pour laquelle, à priori, 
la commission du suffrage universel, qui 
ne pourrait prendre position qu'après la 
décision de l'Assemblée sur ce fameux ar- 
ticle 2, demande que l'amendement de 
M. de Raulin-Laboureur sait réservé afin 
qu'il soit statué à son sujet pius tard. 


M. le président. La parole est à M. Du- 
clos, contre l'amendement. 


M. Jacques Duclos. M. de Raulin-Labou- 
reur à de la suite dans les idées. 

I a combattu la Constitution lorsqu'il 
s'égeait à l’Assemb'ée constituante dans ce 
même hémicycle. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. C'était 
mon droit. 


M. Jacques Duclos. Et maintenant, 
n'ayant pu empêcher le vote de la Cons- 
litution et sa ratification par le pays, il 
veut la violer. 

Vous venez, monsieur de Raulin-Labou- 
reur, de vous prononcer contre le contre- 
projet déposé par M. Dreyfus-Schmidt qui 
offrait au moins cet avantage essentiel de 
permettre la mise au point des droits 
nouveaux conférés aux conseils généraux. 

Après avoir maintenu les assemblées 
départementales dans une situation infé- 
rieure, en refusant de voter le texte dé- 
fendu par M. Dreyfus-Schmidt, vous venez, 
triomphant, essayer de vous disculper de 
cette manifestation de crainte du suffrage 
universel. (Rires à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 

Vous essayez de vous diecuiper en pré- 
sentant un amendement et vous faites cela 
su un ton de « matamore » comme si 
vous pensiez nous jeter dans je ne sais 
que: cruel embarras, 

Monsieur de Raulin-Laboureur, nous 
avons lutté avec assez d'acharnement pour 
la Constitution de la République française 
et nous la voyons violée assez souvent 
sous nos yeux. (Protestations au centre et 
à droite.) 


Oui, vous l'avez fait encore il y a quel- 
ques jours en accordant les pleias pou- 
voirs au Gouvernement, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je pro- 
teste. Je ne les ai pas votés. 


M. Jacques Duclos. C'est tout comme! 
(Exclamations à droile et Sur certains 
bancs à gauche.) 

Absolument ! $i le bulletin n'y a pas été, 
le cœur y était. 


M. Etienne de Raulin-Lahoureur. Je ne 
vous permets pas de dire cela. 


Jacques Duclos. Votre vole était une 
simple mesure d'opportunité, vous le sa- 
vez bien. 


M. Etienne de Paulin-Laboureur, C'es! 
vous qui le dites. 


M. Jacques Duclos. À Ja vérilé, 
voyons <nmment on viole la Constitution 
à chaque instant, Et maintenant, vous 
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voudriez que nous soyons vos complices 
dans un nouveau viol de la Constitution ? 
Ne complez pas sur nous! 

Maintenant, nous alons voir comment 
la majorité gouvernementale va sortir de 
ses difficultés internes. Faites votre cui- 
sine, nous allons vous regarder faire. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. 


COMMISSION 


Quel est l'avis de la 


M. ie rapporteur, La commission repousse 
‘ainchdenent de M. de Raulin-Laboureur. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen 
dement de M. de Raulin-Laboureur, re: 
poussé par Ja commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin 
preseniée au nom du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistanc2. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résuitat du dé- 
pouillement Gu scrutin: 


Kkombre des votants. 393 
Majorité absolue... 197 
Pour l'adoplion.....z 165 
Contre 228 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Nous arrivons à l'article 

J'en rappelle les termes: 

« Art, 1%, — Chaque canton du dépar- 
tement élit un ou plusieurs membres du 
conseil généraï. 

« L'élection se fait dans chaque com- 
mune au suffrage universel. » 

M. Cristofol a déposé un amendement 
tendant à insérer, à l’article 1°, après le 
mot: « département », les mots: « sui- 
vant la densité de <a population ». 

La parole est à M. Cristofol. 


M, Jean Cristofol. Je demande que soit 
apportée une précision à l’article 1%, c’est- 
à-dire que soit ajouté, après le mot « dé- 
partement », les mots: « suivant Ja den- 
sité de sa population ». 

Le premier alinéa de l’article 1% serait 
donc ainsi rédigé : 

« Chaque canton du département, sui- 
vant la densité de sa population, élit un 
ou ste membres du conseil gé- 
néral ». 

Je crois qu'il faut indiquer cette pré- 
cision sur laquelle il n’est pas nécessaire 
d'insister, Elle est d’ailleurs dans l'esprit 
de l'article 1°, 


M. le président, 
commission ? 


Que] est l'avis de la 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Cristofol. (Protesta- 
tions au centre el à droite.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Jamais de 
la vie! La commission n'a jamais accepté 
cet amendement. Elle n’en a pas délibéré! 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande 
la parole. 


M, le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Je voudrais 
faite une déclaration préliminaire. 

J'ai indiqué quelle était la position du 
Gouvernement dans le débat sur la date 


des élections cantonales. Si, par la suite, 
il se produit encore une discussion sur 
cette date à l’occasion de l’examen d’au- 
tres amendements, je continuerai à ne pas 
participer au débat. 

Mais, sur les points techniques de la 
loi, il est clair que le Gouvernement a son 
mot à dire. Pour qu'il n’y ait point de 


doute, je rappelle que la formule qui. 


ligure à l’article 1% « chaque canton du 
département élit un ou plusieurs mem- 
bres du conseil général » se réfère à des 
textes que ce proiet n’abroge pas. 

Parmi eux figure le statut particulier du 
département de Belfort, qui a moins de 
neuf cantons et où les élections ont lieu 
dans les cantons les plus peuplés au seru- 
tin de liste. 

De même, en vertu d’autres textes qui 
restent en vigueur, dans les quatre dépar- 
tements d'outre-mer les élections ont lieu 
au scrutin de liste par eanton. Ce sont 
d'ailleurs des départements qui comptent 
très peu de communes, chacune d'elles 
étant beaucoup plus vaste qu'en France 
métropolitaine. 

C'est ce cas que vise ce texte. 

Si l’Assemblée adoptait l’amendement 
d> M. Cristofol, il faudrait qu’une nouvelle 
série d'articles précise le rapport à éta- 
blir entre la population d’un canton et 
le nombre de ses conseillers pour les dé- 
partements dans lesquels les cantons éli- 
sent actuellement un seul conseiller. 

Ce serait donc une modification totale 
de notre organisation départementale. Le 
Gouvernement ne veut pas se prêter à cette 
improvisation. 


M. Waïdeck L’Huiliier. Et le département 
de la Seine ? 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
rin, contre l'amendement. 


M, Louis Marin. J'avais fait remarquer 
cet après-midi à M. le ministre de l'inté- 
rieur et à M. le rapporteur de cet article, 
disposant que chaque canton élit un ou 
plusieurs représentants, me paraissait 
très mal rédigé. 

J'ai demandé quel était le sens des mots: 
« plusieurs représentants » et j'ai déclaré: 
Faites attention. Si vous ne savez pas 
exactement ce que cela veut dire, si vous 
ne précisez pas qu'il s’agit, par exemple, 
exclusivement du territoire de Belfort, des 
parlementaires profitant de i’ambiguité de 
votre texte déclareront qu'il s’agit de dé- 
signer, dans certains cantons, suivant le 
nombre des habitants ou suivant le nom- 
bre des électeurs, un plus grand nombre 
d'élus cantonaux que dans les autres. 


M. Jacques Duclos. C’est normal. 


M, Louis Marin. Il ne s’agit pas de sa- 
voir si c’est normal, monsieur Duclos. 

Le devoir du Gouvernement n’est pas 
de nous dire qu'il y a là seulement une 
question technique et qu’il ne s'occupe 
que des questions techniques. Croyez-vous, 
monsieur le ministre de l’intérieur, que le 
Gouvernement n'ait affaire là qu’à une 
simple question technique, alors que c’est 
à un bouleversement du statut et de la na- 
ture des conseils généraux que veut abou- 
tir l'amendement de M. Cristofol ? 


M. le ministre de l’intérieur. Aussi ai-je 
pris position contre. 


M. Louis Marin. Cela vous empêcherait-il 
de consentir, ainsi que M. le rapporteur, 
à ce que le texte soit rédigé d’une façon 
claire et ne permette pas, une fois voté, 
aux partisans des idées de M. Cristofol d'en 
ürer, au moment de la discussion du pro- 


jet Dreyfus-Schmidt, des conséquence 
M. le ministre de l'intérieur "ser pas ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je 
permets de vous faire remarquer que vous 
ne parlez pas contre l'amendement. 


M. Louis Marin. Je parle, en même 
temps, contre l'amendement, car je trouve 
c2 bouleversement inacceptable. 

Si nous avions pu examiner le projet 
de M, Dreyfus-Schmidt à fond, nous au- 
rions pu l'amender; mais, à cette heure, 


‘le discuter en t'ois minutes, à la fin d’une 


séance de puit, me paraît une méthode 
folle, alors qu'il s’agit d’un gros pro. 
blème. 


M. Jacques Duclos. Notre thèse est telle. 
ment juste! Elle coule de source. 


M. Jatques Fonlupt-Esperaber, Monsieur 
le président, permettez-moi de faire remar. 
quer qu'il n'a jamais été dans l’esprit de 
la comn..ssion d'accepter ce texte qui tend 
à subordonner le nombre des conseillers 
généraux d’un canton non pas à la den- 
sité — le terme est mal choisi — mais au 
chiffre de la population. Une telle méthode 
bouleverserait radicalement le système 
envisagé et nous ne pouvons absolument 
pas l’admettre, alors que la questioa n'a 
même pas été discutée en commission. 


M, le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol, Je demande Ia parole. 


M. le président. La parole est à M, Cris. 
tofoi. 


M. Jean Cristofol. Le mot « densité » 
peut, en effet, donner lieu à des interprt- 
tations qui ne correspondent peut-être pas 
exactement à ce que nous souhaitons. 

Ce que nous voulons, c’est éviter que 
dans un canton il y ait un conseiller pour 
cinq cents ou huit cents électeurs, alors 
que, dans un autre canton, on compter: 
un conseiller général pour quinze ou ving: 
mille élecfurs, ce qui est absolument 
injuste. 

Ainsi, puisque, pour échapper aux élec- 
tions, vous présentez au Parlement des 
artieles ayant un caractère organique, il 
est indispensable de décider que chaque 
canton aura un conseiller général pour 
un nombre d'électeurs déterminé. Ainsi, 
les injustices actuelles cesseront. 

Voilà l’objet de mon amendement. 

Bien que le mot « densité » dise bien 
ce qu’il veut dire, on peut le modifier. 
Ce qui n'aurait pas de sens, ce serait une 
référence à l'étendue du territoire du ean- 
ton. Par « densité », nous entendons le 
nombre d'habitants d'un canton donné. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président, 
sur cet amendement, nous demandons le 
scrutin. 

M. Louis Marin gr que l’amende- 
ment de M. Cristofol entraînerait un boule- 
versement inadmissible de 
tration française. 


Monsieur Louis Marin, il est des moments 
où vous faites preuve d’esprit novateur, 
mais permettez-moi de dire que, dans ce 
cas concret, vos idées sont conservatrices, 
pour ne pas dire rétrogrades. 


M. Louis Marin, Ce sont les miennes, je 
les ai toujours défendues. Je me distingue 
en cela de beaucoup de mes adversaires 
qui changent souvent, qui sont des gens 
à éclipses. 


toute l’adminis- 
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M. Jacques Duclos. Permettez-moi d'atta- 
quer vos idées. 

La loi de 1871 prévoit qu'il doit y avoir 
un conseiller général par canton. 

On a beaucoup parlé de cette loi de 1871 
et on nous l’a citée comme une référence 
républicaine extraordinaire. Vous savez que 
nous n'honorons pas d’une très grande 
sencération l’Assemblée de 1871. Si je ne me 
uompe, c'est au mois d'août 1871, alors 
que M, Thiers avait les mains toutes rouges 
iu sang des ouvriers parisiens, que Sa Ina- 
jurilé vola cette fameuse loi. 

1] est effarant de penser que l’on défend 
maintenant une conception aussi injuste. 
Si vous voulez être logique jusqu'au bout, 
il faut décider alors que tous les départe- 
juents français auront une représentation 
«raie à l’Assemblée nationale. 


MM. Pau! Giacobbi et Louis Marin. Mais 


nan 


M. Jacques Duclos. Mais si, c'est exacte- 
uient la même 


M. Louis Marin. I] n'y à aucun rapport 
entre les deux questions, 


M. Jacques Duclos. C'est vous qui Le 
dites. 

Je prétends, moi, que les deux choses 
sont comparables: quand il s’agit d'élec- 
Houns et de justice électorale, il n'est pas 
scrieux de créer un sysième en appia- 
‘on duquel des électeurs valent vingt fois 
moins que d'autres, {Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Vous persévérez, d'ailleurs, dans la voie 
où vous vous êtes engagés lors du vote 
de la loi su l’élection du Conseil de la 
République. Le vote de certains é:ecteurs 
aura quatre, cinq ou dix fois moins de 
va eur que, celui d'auires électeurs. 

Et vous appelez cela le respect de la 
Constitution ? Vous appe'ez cela le respect 
da suffrage universel ? 

En réalité, vous êtes en train de « ma- 
nipuler » des systèmes é:ectoraux parce 
que vous avez peur du suffrage universel. 
Applaudissements à l'extrême gruche.) 


M. Louis Marin. Monsieur Duclos, vou- 
lez-vous ine permettre de vous dire que 
ce que vous avancez est complètement 
absurde, (Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, Monsieur Louis Marin, 
vous n'avez pas la parole. (Sourires.) 


M. Louis Marin, Laissez-moi seulement 
dire une phrase, monsieur le président, et 
cela me suffira pour convaincre M. Duclos 
(Exclamations à l'extrême gauche}, s’il est 
possible de le convaincre. J'en doute, 
d'ailleurs. (Sourires.) 

La représentation aux conseils généraux 
est fondée sur cette idée que le canton re- 
présente une unité géographique et poli- 
tique; c’est une notion solide. Chacun des 
cantons d’un département, en effet, a son 
individualité très nette. Le représentant 
d'un eanton a des intérêts tout différents 
à défendre, quelle que soit sa population 
ou le nombre de ses électeurs, de ceux 
du canton voisin. 

Le système a cet immense avantage que 
les élus représentent À la fois le départe- 
ment et le canton dont ils ont spécia- 
lement la responsa’ ‘ité. 


ue vous dites 
galement d'un 


M. Jacques Duclos. Ce 
d’un <anton peut se dire 


M. Louis Marin. Nullement, monsieur 
Dusclos et, de plus, une éiection législative 
n'est pas de même nature qu'une élection 
cantonale. 

Quant à vous, monsieur Cristofol, vous 
avez beau être de Marseille, vous ne chan- 
gerez la vérité. Vot:e propositiun équt- 
vaudrait à un bouleversement de ja nalure 
des conseils généraux et il faut la 
repousser. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, nous 
risquons de provoquer ce bouleversement, 
en quelques minutes de discussion impro- 
visée et incomplète. 

Cela dit, en l'absence de toute expliica- 
tion de la part des rapporteurs des deux 
commissions intéressées, nous devons nous 
contenter de repousser l'amendement de 
M. Cristofol. C'est ce que nous avons de 
mieux à faire. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cristofol. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président Personne ne demanie 
pus à voter 


Le scrutin est elos, 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 399 
Majorité absolue ........... 293 
Pour l'adoption... 183 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Jacques Duelos. Les adversaires du 
suflrage universel sont nombreux ! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l’article fer, 

(Une épreuve à main levée a lieu.) 


M. le président. 11 y a doute. 
M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux Voix, pal 
scrutin, l'article 1%. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue ............ 251 


Pour l'adoption .... 
Contre 


237 


. L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée voudra, sans doute, ren- 
voyer la suite de la diséussion à une pro- 
chaine séance ? (Assentiment.) 


Cépartement, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission de l’intérieur, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Cor- 
donnier. 


M. le président de la commission de l'in- 
térieur. Je pense que nos collègues scront 
d'accord pour reprendre le débat sur les 
élections cantonales dès demain matin à 
neuf heures trente +t le poursuivre sans 
interruption. 


M. le président. Je suis tout disposé à 
soumettre votre proposition à l'Assemblée, 
mais il s’agit là d’une modification à l’or- 
dre du jour. Or, vous savez qu'aux termes 
du règlement, après les modifications qui 
y ont été apportées dernièrement, l'ordre 
du jour fixé ne peut être modifié que par 
une décision prise au serutin, à moins 
qu'il n’y ait entente complète entre les 
membres de l’Assemblée. 
M. le président de la commission de 
l'intérieur propose d'inserire en tète de 
l’ordre du jour de la céance de demain 
matin la suite de la discussion de la pro- 
position de loi de M. Fontupt-Esperaber sur 
les élections cantonales, 

n’y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Demain mercredi, à neuf heures et de- 
Ie, première séance publique. 

Voix diverses. À dix heures ! A 
heures ! 


M. Jules Moch, mixte de l'intérieur. 
Je Cemande Ja parole. 


neuf 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’inttrieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je vou- 


drais faire remarquer à l’Assemblée 
qu'étant donné le programme qu'ell! 
s'est tracé. il faudrait qu'elle terimin: 


cette discussion dans la séance de demain 
matin. Il ne faudrait pas que le débat 
débordât sur la séance prévue pour 
demain après-midi. 
Il serait done prudent de commencer 
demain à neuf heures et demie précises. 
En commencant à neu‘ heures ct demie. 
nous aurons déjà bien du mal à terminer 
la diseussion de la proposition dans la 
matinée. 


M. le président. \M. le ministre de l'in- 


térieur demande à l'Assemblée de fixer 
sa prochaine séance à deinain neuf heures 
et demie. 

n’y à pas d'oppositico 


Il en est ainsi décidé. 
En conséquence, demain mercredi, & 
H 


neuf heures et demie, 1° séance publi- 
que : 

Proc'amation de cinq membres de l'As- 
sembiée de l'Union française 
dant aux deux tiers de Ja représentation 
du royaume du Cambodge et du royaume 
du Laos. (Application de l'article 2 [ali- 
néa 3} de la loi organique du 27 to- 
bre 1946 et de la résolution du 29 20ût 
1948) : 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Fonlupt-Esperaber et pin- 
sieurs de ses collègues relative à la for- 
mation du conseil général et aux élec- 
tions cantonales. (N°s 5235-5331, M. Cor- 


donnier, rapporteur); 
Discussion, - en 


deuxième lecture, du 


projet de loi portant modification et codi- 
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fication de la législation relative aux rap- 
ports des baileurs et Iocataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et justiluant des allocations 
de logement. (N° 5204-5342. — M. Gri- 
maud, rapporteur.) 

A quatorze heures trente, réunion dans 
les bureaux: 

Nomination 
dix membres 


deux commissions de 
chargées d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre deux membres de l’Assemblée. 
(Nos 5140-5275.) 


A quinze heures, 2° 


de 


séance publique: 


Vote du projet de loi portant créa- 
tion d'un centre nat'onal du tourisme. 
(Nos 4981-5222-5206-5325, — M, Louis Mar- 


tel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance, 


A vingt ci pu- 
blique. | 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 


4 


L'ordre du jour est ainsi rég'é. 


une heures, 3° séance 


AVIS CONFORMES TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assembiée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à ÉMIS un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à 
fixer les contingeuts de décorations de la 
Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire avec traitement, des armées de terre, 
de mer, de l'air et du personnel militaire 
des services de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 30 juillet 198, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résuite 
que le Conseil de la Republique, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi rendant applicable 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhia et de la Moselle, l'article 51 de 
la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 11 juin 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi tendant à accor- 
der aux salariés qui se séparent volon- 
tairement de leurs employeurs le béné- 
de l'indemnité compensatrice de 
congés payes. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 2 juiliet 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République 


une communication d’où il résulte que let 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi relatif à l’immunisation 
obligatoire de certaines personnes contre 
la variole, les fièvres thyphoïde et paraty- 
phoïde A et B, la diphtérie et le tétanos. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 juillet 1945, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


INSCRiPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL M'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’g 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


Suivant la séance d'aujourd'hui, 
mardi 21 août 1948: 


Le projet de loi relatif au rappel à l’ac- 
fivité et à l'avancement des officiers de 
l'armée de l'air appartenant aux cadres 
actifs et placés en non activité par sup- 
pression d'empioi ou licenciement de corps 
(commission de la défense nationale) ; 

Le projet de loi portant déclassement 
d'uns partie des fortifications de la place 
d'Orléansville (Algérie) (commission de la 
défense nationale) ; 

La proposition de loi de MM. Iutin-Des- 
grées et Godin portant création d’un con 
tüingent exceplionnel de croix de Ja Légion 
d'honneur et de Croix de guerre à l’occa- 
sion du Ir congrès national et internatio- 
nal des combattants volontaires des armées 
francaises et alliées (commission de la 
défense nationale) ; 

La deuxième lecture du projet de Loi por- 
tant modification des articles 6 bis et 27 de 
la lai du 13 février 1902 relative à la pro- 
tection de la santé pub'ique (commission 
da la famille, de la population et de la 
santé publique) ; 

Je projet de Joi tendant à rendre appli- 
cable aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guvane, de la Martinique et de la 
Réunion le titre IT de Ja loi n° 46-1889 du 
28 août 1916 relative au contrôle des ins- 
criptions sur les listes électorales et à la 
procédure des inscriptions d'urgence (com- 
mission de l’intérieur) ; 

La proposition de loi de MM. July et 
Maurice Fredet, tendant à accroître la 
représentation familiale auprès des tribu- 
naux pour enfants (commission de la jus- 
tice et de législation) ; 

Le projet de loi réglementant l'interven- 
tion des fonctionnaires des ponts et chaus- 
sées dans les affaires intéressant les collec- 
tivités locales et divers organismes (com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme) ; 

Le projet de loi autorisant, déclarant 
d'utilité publique et concédant à « Electri- 
cité de France », service national, les tra- 
vaux d'aménagement de la chute de Mont- 
pezat, sur la Loire et l'Ardèche, départe- 
inents de l'Ardèche, de la Haute-Loire et 
de la Loire (commission de la production 
industrielle) ; 

fa proposition de résolution de Mme Ne- 
delec et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à doubler les 
rations actuelles de savon de ménage et à 
assurer tous les deux mois Ja distribution 
de savon de toielte à tous les consomma- 
teurs (commission de la production indus- 
trielle) ; | 


29 Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi tendant à autoriser Je 
Président de la République à ratifier Jes 
accords franco-italiens du 29 mai 1948 rela. 
tifs, d’une part, à la restauration de certains 
droits de propriété industrielle atteints par 
la deuxième guerre mondiale, et, d’autre 
part, à la protection des appellations d’ori- 
gine et à la sauvegarde des dénominations 
de certains produits (commission des affai, 
res économiques) ; 


La proposition de résolution de Mlle Die. 
nesch et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à faire entrer 
dans le calcul du complément provisoire 
du traitement le versement d'attente ac. 
cordé par les décrets d'octobre 1946 au per- 
sonnel enseignant (commission de l’édu- 
cation nationale) ; 


Le projet de loi portant ouverture des 
crédits pour l'exploitation des lignes 
aériennes françaises dans le Pacifique Sud 
(commission des finances) ; 

Le projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre de l'exercice 1948 comme 
conséquence des modifications apportées à 
la composition du Gouvernement (com- 
mission des finances) ; 


Le projet de loi destiné à permettre le 
versement de 50 p. 100 de la contribution 
française à l’organisation internationale 
des réfugiés pour l’année 1% juillet 1948- 
19° juillet 1949 (commission des finances) ; 

Le projet de loi ayant pour objet Ja ré- 
paration des dégâts causés sur différents 
points du territoire par des crues et ora- 
ges (commission des finances) ; 


La deuxième lecture du projet de loi 
portant réduction du nombre des cours de 
justice (commission de la justice et de lé- 
gislation) ; 

La proposition de loi de MM. Berger, 
Toujas et Citerne tendant à proroger la loi 
n° 48-1083 du 7 juillet 1947 qui surseoit à 
l'expulsion des clients de certains hôtels 
garnis ou meublés et pensions de famille 
(commission de la justice et de législa- 
lion) ; 

Le projet de loi portant création d’un 
contingent exceptionnel de croix du Mé- 
rite maritime à l’occasion de la dissolution 
de la direction des transports maritimes 
(Commission de la marine marchande et 
des pêches) ; 


Le projet de loi portant création d’un 
contingent spécial et annuel de croix du 
Mérite maritime à l’occasion de voyages 
officiels du Président de la République 
(commission de la marine marchande et 
des pêches) ; 

Le projet de loi portant réforme du ré- 
gime des pensions des marins français du 
commerce et de la pêche (commission de 
la marine marchande et des pêches) ; 


Le projet de loi portant modification de 
l'article 24 de la loi n° 47-1746 du 6 sep- 
tembre 1947 sur l’organisation du travail 
de manutention dans les ports (commis- 
sion de la marine marchande et des pê- 
ches) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à modifier les articles 3 et 4 de la 
loi du 9 février 1930 instituant l’ordre du 
Mérite maritime (commission de la ma- 
rine marchande et des pêches) ; 


Le projet de loi fixant l’organisation et 
la composition du haut conseil de l'Union 
française (commission des territoires d’ou- 
tre-mer) ; 

3° Suivant Ja distribution du rapport 
supplémentaire : 


Le projet de loi portant statut des cen- 
tres d'apprentissage (commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale); 


da 
mé 
j'a 
fer 
ml 
4 
| 
de 
3 
{ 
| 
| 
| 
» 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 24 AOÛT 1918 


6173 


y» Sous réserve de la distribution de 
Javis: 

La proposition de loi de M. Buron ten- 
nt à définir la situation des fermiers et 
occupants de fait au regard de 
application de l’ordonnanee du 17 oeto- 
pre 1945 relative au statut juridique du 
fermage et de la loi du 13 avril 1946 (com- 
mission de l’agriculture) ; 


Le projet de loi portant validation et | 


modificauüon de l'acte dit loi n° 53t du 
4 octobre 1943 relative au statut du per- 
connet navigant de l’aéronautique (com- 
mission de la défense nationale) ; " 

Le projet de loi portant intégration 
des militaires dans l’organisation générale 
de la sécurité sociale; IL la proposition 
de loi de M. Anxionnaz tendant à faire 
cendre le bénéfice de la sécurité sociale 
à tous les militaires en activité de ser- 
vice où non ainsi qu'à leur famille (com- 
mission de la défense nationale); 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à ge d'un an le délai 
prévu pour l'application de la loi du 
3 juillet 1947 relative à la revision et à 
ha résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés pour les eollectivités la- 
cales (commission de l'intérieur); 

La proposition de loi de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 154 et 20t du décret du 27 no- 
vembre 4946 portant organisation de la 
cécurité sociale dans les mines (commis- 
sion de la production industrielle) ; 

La proposition de loi de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à proroger 
l» délai fixé par l'article 12 de la loi du 
16 octobre 1946 pour l'introduction des de- 
mandes de majoration des rentes accidents 
du travail prévues par ladite loi (commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale). 

L'inscription est ordonnée. 


— 6 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 5300) por- 
tant réforme du régima des pensions des 
lnarins français du commerce et de la 
pèche, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 


noncer renvoi pour avis. (Assenti- 
vent.) 


BEPOT D'UNE PROPOSIT!ON DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Billat 
plusieurs de ses collègues une 
proposition de tendant à la rct- 
paration des dégâts causés aux victimes 
des innondations du Rhône survenues 
les 24, 25 et 26 novembre 1944, dans le 
canton de Morestel (Isère) et la commune 
de Saint-Benoit (Aie). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5369, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
finances, (Assentiment.) 


— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
a PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
UE 


M. le président. J'ai reçu, transmise 


ar M. le président du Conseil de 
République, une proposition de loi 
formulée M. Thomas et plusieurs de 


ses collègues, tendant à obtenir l’attri- 
bution la médaille militaire aux 
anciens militaires de la guerre 1914- 
918 et de la guerre 1939-1945, réformés 


pour maladie eontractée dans une unité 
combattante et ayant une invalidité per- 
manente au moins égale à 85 p. 100. 

position de loi sera imprimée sous 
le n° 5357, distribuée et, s’il n'y a pas 
Ce. renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Silvan- 
dre un rapport fait au nom de la commis- 

rojet de loi portant retrait du privilège 
énission de la Banque de l’Indochine 
{n° 2532). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5954, 
et distribué. À 

J'ai recu de M. Silvandre un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur le projet de lai relatif à 
la création d’un institut d'émission de 
Indochine (n° 2533). 

Le œapport sera imprimé sous le n° 535, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Senghor un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur le projet de loi fixant Por- 
gauisation et la composition du Haut Con- 
seit de FPUnion française (n° 5299). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5550 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Pierre Meunier un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de lai por- 
tant fixation du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1948 (forces armées: 
marine, budget ordinaire. — Budget de 
reconstruction et d'équipement, — Budget 
annexe des constructions et armes nava- 

e rapport sera imprimé eous le n° 5358 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourtaud un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répur- 
blique, sur le projet de loi portant fixation 
dn budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (forces armées. — Budget 
annexe du service des essences et budget 
annexe du service des poudres) (n° 5344). 

Le rapport seza imprimé sous le n° 5359 
et distribué. 

J'ai recu de M. Edouard Daïladier un 
rapport fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi portant 
fixation du budget des dépenses mililaires 
pour l'exercice 1948 (France d'outre-mer: 
II. — Dépenses militaires) (n° 5344}. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5360 
et distribué. 

J'ai recu de M. R.-A. Guesdon un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répur- 
blique sur le projet de loi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (Forces armées: section 
commune: Guerre, budget annexe des fa- 
brications d'armement, articles de loi) 
(n° 5344). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5361 
et distribué, 


J'ai reçu de M. A. Pinay un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (Forces armées. — Air. — 
Budget annexe des constructions aéronauti- 
ques) (n° 5344). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 5362 
et distribué, 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un 
rapport fait a: nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale tendant à 
obliger les employeurs à accorder aux sa- 
lariés membres d’un conseil municipal le 
temps nécessaire pour participer aux séan- 
ces plénières de ce conseil ainsi qu'aux 
commissions qui en dépendent (n° 4879). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5363 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Waldeck L'Huillier un 
rapport fait au nom de la commission de 
l'intérieur, sur: 1° la proposition de loi 
de M. Waldeck L’Huillier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à fixer le statut gt- 
néral des agents communaux; 2° la propu- 
sition de résolution de M. Cristofol et Au 
sieurs ses collègues, tendant À inviter 
le Gouvernement à déposer dans les délais 
les plus courts, un projet de loi fixant ’# 
Statut général des agents communaux (n°s 
4101, 4288). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5364 
et distribué. 

J'ai recu de M. Berger un rapport fait 
au nom de Ja commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi de 
MM. Berger, Toujas et Citerne, tendant à 
proroger la loi n° 48-1083 du 7 juillet 1947, 
qui surseoit à l'expulsion des clients de 
certains hôtels, garnis ou meublés et pen- 
sions de famille (n° 5345). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5965 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Joseph Schaff un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme sur le 

rojet de loi autorisant le Président de la 

épublique à ratifier la convention belgn- 
franco-luxembourgeoise du 17 avril 196 
relative à l'exploitation des chemins de 
fer luxembourgeois et les conventions 
annexes (n° 3897). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5366 
et distribué. 

J'ai reçu de M. René Pleven un rapport 
fait au nom de la commission de la ma- 
rin2 marchande et des pêches sur le projet 
de loi. portant création d'un contingent ex- 
ceplionnel de croix du mérite maritime à 
l’occasion de Ja dissolution de la direction 
des transports maritimes (n° 3941). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5367 
et distribué. 

J'ai reçu de M. René Pleven un rapport 
fait au nom de la commission de la ma- 
nne marchande et des pêches sur le projet 
de loi portant création d’un contingent 
spécial et annuel de eroix du mérite mari- 
lime à l’occasion de voyages officiels du 
Président de la République (n° 4152). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5368 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Louvel 
un avis présenté au nom de la commission 
de la production industrielle sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet @e 
loi portant modification des autorisations 
d'engagement de dépenses et des crédits 
accordés par la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948 4958, 5297, 5311). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5370 et 
distribué, 

Personne ne demande la parole? 

La eéance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


Lalssy. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 24 AOÛT 1948 


‘Propositions de la conférence preserite par 
l’article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 24 août 1948.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 24 août 
4948 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les pro- 
positions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 


4° Consacrer trois séances, demain mer- 


credi, à la deuxième lecture du projet ! 


et des propositions de loi relatifs aux 
loyers (n° 5204, 5312); 

20 Tenir demain mercredi, à quatorze 
heures trente, une réunion dans les bu- 
reaux pour la nomination de deux commis- 


sions chargées d'examiner deux deman- 


des en autorisation de poursuites (n°5 5140, 
6275) 

3° Inscrire à l’ordre du jour des séances 
de jeudi matin, après-midi et, éventuel- 
lement, soir, la discussion des projets de 
loi: 

a) Portant modification des autorisations 
d'engagement de dépenses et des crédits 
accordés par la loi n° 48-166 du 21 mars 
4948 (n°s 4958, 5297, 5311); 


b) Relatif à la garantie des titres néer- | 
3923, : 


Jandais circulant en France 
5331) ; | 
c) Portant retrait du privilège d’émis- 
sion de Ja Panque de l’Indochine (n° 2532); 
d) Relatif à la création d’un institut 
d'émission de l'Indochine (n° 2533); 

e) Complétant et modifiant l'ordonnance 
du ?8 août 1944 sur les crimes de guerre 
(deuxième lecture) (n°* 4571, 5207); 

4° Fixer au jeudi 2 septembre, après- 
midi, la séance, suivant l'achèvement de 
l’ordre du jour législatif qui précède, pour 
la discussion, en deuxième lecture, des 
projets et propositions qui, durant l'inter- 
valle de temps, auront été examinés tant 
par le Conseil de la République que par les 
commissions compétentes de l’Assemblée 
nationale. 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l'article 3 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

4° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
24 août 1948: 

Le projet de lai relatif au de à l’ac- 
tivité et à l'avancement des officiers de 
l'armée de l'air appartenant aux cadres 


Réunion le titre Il de la loi n° 46-1889 
du 28 août 1946 relative au contrôle des 
inscriptions sur les listes électorales et 
à la procédure des inscriptions d'urgence 
(n°s 3100, 5249); 

La proposition de loi de MM. Pierre July 
et l'redet tendant à accroître la représen- 
tation familiale auprès des tribunaux pour 
enfants (n°s 2202, 5087); 

Le projet de loi réglementant l’inter- 
vention des fonctionnaires @es ponts et 
chaussées dans les affaires intéressant les 
collectivités locales et divers organismes 
(n°s 3932, 4707, 5223, 5011); 

Le projet de loi autorisant, déclarant 
d'autorité re et concédant à « Elec- 
tricité de France », service national, les 
travaux d'aménagement de la chute de 
Montpezat, sur la Loire et l'Ardèche, dé- 
jartements de l'Ardèche, de la Haute- 

oire et de la Loire (n°s 4292, 5236); 

La proposition de résolution de Mme Né- 
delec et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à doubler 
les ratiors actuelles de savon de ménage 


let à assurer, tous les deux mois, la dis- 
| tribution de savon de toilette à tous les 


française 


actifs et en non-activiié par sup- | 


pression d'emploi ou de licenciement de 
corps (n°5 2535, 5280); 

Le projet de loi portant déclassement 
d'une partie des fortifications de la place 
d'Orléansville (n°s 3445, 5288); 

La proposition de loi de MM. Hutin-Des- 
grées et Godin portant création d'un con- 
tingent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur et de Croix de guerre à l’occa- 
sion du premier congrès nalional et inter- 
national des combattants volontaires des 
armées françaises et alliées (n° 5187, 5292); 

La deuxième lecture du projet de loi 
portant modification des articles 6 bis 
et 27 de la loi du 15 février 1902 relative 
à la protection de la santé publique (n°* 
4873, 4986); 

Le projet de loi tendant à rendre appli- 
cable aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 


consommateurs (n°5 4467, 5253); 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de Ja Répulique à ratifier les 
accords franco-italiens du 29 mai 1948, 
relatifs d’une part à la restauration de 
certains droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiale, 
et d'autre part, à la protection des appel- 
lations d’origine et à la sauvegarde 
des dénominations de certains produits 
(n° 5302) ; 

La proposition de résolution de Mille 
Diesnesch et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
entrer dans le calcul du complément pro- 
visoire du traitement le versement d’at- 
tente accordé par les décrets d'octobre au 
personnel enseignant 4666-5290) ; 

Le projet de loi portant ouverture des 
crédits pour l'exploitation des lignes 
aériennes françaises dans le Pacifique Sud 
(n° 5301) ; 

Le projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre de l'exercice 1948 comme 
conséquence des modifications apportées 
à Ja composition du Gouvernement 
(n° 5313) : 

Le projet de loi destiné à permettre le 
versement de 50 p. 100 de la contribution 
à l’organisation internationale 
des réfugiés pour l’année 1° juillet 1948- 
1er juillet 1949 (n° 5335) ; 

Le projet de loi ayant pour objet la ré- 
paration des dégâts causés sur différents 
points du territoire par des crues et orages 
(n° 5239); 

La deuxième lecture du projet de loi 
portant réduction du nombre des cours 
de justice (n° 5106); 

La proposition de loi de MM. Berger, 
Toujas et Cilerne tendant à proroger Ja loi 
n° 48-1083 du 7 juillet 1948 qui sursoit 
à l’expulsion des clients de certains hôtels 
garnis ou meublés et pensions de famille 
(n° 5345) ; 

Le projet de loi portant création d’un 
contingent exceptionne] de croix du mé- 


rite maritime à l’occasion de la dissolu- ! 


tion de la direction des transports mari- 
times (n° 3941); 

Le projet de loi portant ertation d’un 
contingent spécial et annuel de croix du 
mérite moritime à l’occasion de voyages 
officiels du Président de la République 
(n° 4152) ; 

Le projet de loi portant modification de 
l’article 24 de la loi n° 47-1746 du 6 sep- 
tembre 1947 sur l'organisation du travail 
de manutention dans les ports (n°° 4990- 
5317) ; 


La deuxième lecture du projet 
tendant à modifier les articles 
la loi du 9 février 1930 instituant l’ordre 
du mérite maritime (n°* 4839-5320) : 

Le projet de loi fixant l’organisation et 
la composition du Haut Conseil de l’Union 
française (n° 5299); 

3° Suivant la distribution du rapport 
supp:émentaire : 


Le projet de loi portant statut des cen. 
tres d'apprentissage (n° 4482-5268-5285) 
4° Suivant la distribution de l'avis: 


La proposition de loi de M. Buron ten. 
dant à définir la situation des fermiers 
et métayers, occupants de fait, au re- 
gard de l'application de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 relative au statut juridi- 
que du fermage et de la loi du 13 avril 
1946 (n° 3925-4825) ; 

Le projet de loi portant validation et 
modification «le l'acte dit loi n° 531 du 
4 octobre 1943 relative au statut du 
personnel navigant de l'aéronautique 
4933-5264) ; 

Le projet de loi portant intégration des 
militaires dans l’organisation générale de 
la sécurité sociale et la proposition de 
loi de M. Anxionnaz tendant à faire éten- 
dre le bénétice de la sécurité sociale à 
tous les militaires, en activité de service 
où non, ainsi qu'à leur famille (n°s 4716- 
3852-4296-4488-5266) ; 

La deuxième leclure de Ja proposition 
de loi de M. Defferre tendant à proroger 
d’un an le délai prévu pour l'application 
de la loi du 30 juillet 1947, relative à Ja 
revision et à la résiliation exceptionnelle 
de certains contrats passés par Îles collec- 
tivités locales (n° 5128-5227) : 

Le projet de loi portant réforme du ré- 
gime des pensions des marins français 
du commerce et de la pêche (n° 5300); 


La proposition de loi de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 154 et 201 du décret du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de Ja 
sécurité sociale dans les mines (n°* 3698- 
4407) ; 

La proposition de loi de M, Sion et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à proroger 
le délai fixé par l’article 12 de la loi du 
16 octobre 1946, pour l'introduction des 
demandes de majoration des rentes acci- 
dents du travail prévues par ladite loi 
(n°s 5220-5255), 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5277) portant ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercice clos 
et d'exercices périmés. 


M. Charles Barangé à Cté nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5313) portant ou- 
verture de crédits au titre de l'exercice 


. 1948 comme conséquence des modifications 


| 


apportées à la composition du Gouverne- 
ment. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5359) ayant pour objet la 
réparation des dégâts causés sur différents 
points du territoire par des crues et orages. 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 2532) portant re- 
trait du privilège d'émission de la Banque 
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de l'Indachine, renvoyé pour le fond à la 
commission des territoires d'outre-mer, 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 2141) de MM. Barot et plusieurs de ses 
collègues complétant les dispositions de 
Jordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
relative à la formation, au recrutement et 
au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires, modifiée par l’article 118 de la 
Joi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'intérieur. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porieur pour avis de la proposition de loi 
n° 2484) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 17 
de la loi du 14 avril 1924 relative aux 
pensions civiles et militaires, renvoyée 
your le fond à la commission des pen- 
sions. 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 2533) relatif à 
la création d’un institut d'émission de 
l'Indochine, renvoyé pour le fond à la 
commission des territcires d’outre-mer. 


M. Ramëtte à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3707) 
de Mile Prévert et plusieurs de ses col- 
lègues étendant le bénéfice de l'allocation 
aux vieux à certaines catégories, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 5220) de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger le délai fixé 
par d'articie 12 de la loi du 16 octobre 
1946, pour l'introduction des demandes de 
des rentes accidents du tra- 
vail prévues par ladite loi, renvoyée pour 
le fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Ramarony a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 53%) portant réforme 
du régime des pensions des marins fran- 
çais du commerce et de la pêche. 


M. Coudray a été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi (n° 5241) 
de M. Hamon et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à étendre aux marins de la grande 
pêche le bénéfice de l'article 2 du décret 
n° 48-677 du 7 avril 1948, renvoyée pour 
le fond à la commission des finances. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENTS, PÉTITIONS 


M. Valentino à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5079) 
de M. Metayer et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la nomination d’une com- 
mission spéciale chargée d’enquêter sur 
les motifs qui ont pu provoquer l'accident 
ayant entrainé la mort de l'équipage et 
la destruction du Cormoran S. C. 211. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Senghor à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5299) fixant l'organi- 
sation et la composition du haut conseil 
de l'Union francaise, 


M. Martine à été nommé rapporteur du 
projez de loi (n° 5341) instituant à titre 
provisoire un code du travail dans les ter- 


riloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que l'Indo- 
chine, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Lefebvre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4879) de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à obliger les employeurs 
à accorder aux salariés membres d'un 
conseil municipal le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de 
ce conseil ainsi qu'aux commissions qui 
en dépendent. 


M. Capitant à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5059) de M. Pierre 
July portant réglementation du droit de 
grève dans les services publics. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 512) de 
M. Mortier et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 36 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1946 fixant un in- 
térêt de retard pour ïies cotisations des 
allocations familiales. 


Candidatures présentées par les groupes 
pour les cinq sièges de l’Assembiée de 
l'Union française, à pourvoir par l’As- 
semblée nationale, correspondant aux 
deux tiers de la représentation du 
royaume du Cambodge et du royaume 
du Laos. 


(Application des articles 66 et 67 de la Cons- 
titution, des articles 2, alinéa 3, 5 et 11 de 
la loi organique du 27 octobre 1946 et de 
la résolution du 20 août 1918.) 
1° Candidat présenté par le groupe com- 

muniste et le groupe de l'union répubii- 

caine et résistante pour l’Union française : 

M. de Boysson (Guy); 
2° Candidat présenté par le groupe du 

mouvement républicain populaire: M. Mo- 

tais de Narbonne (Léon); 

3° Candidat présenté par le groupe 50- 
cialiste: M. Detraves (Guillaume) ; 

4° Candidat présenté par le rassemble- 
ment des gauches républicaines: Mme Ver- 
ger (Marianne); 

5° Candidat présenté par le groupe d'ac- 
tion républicaine : M. Daber (Jules). 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 2 juillet 1948. 


INDEMNITÉ COMPENSATRICE DE CONGÉS PAYÉS 


(L. 1089). 
Page 4281, 2 colonne, article unique, 1° 
et 2° lignes, 


Lire: « le premier alinéa de l'article 
54 K du livre IL... ». 


Errata 
au comple rendu in extenso de la première 
séance du 20 191%. 
Ÿ. — STATUT ET DROITS DES DÉPORTÉS 
ET INTERNÉS POLITIQUES (L. 1231). 


Page CO3S, 3° coluane, article 3 bis, 1"° 
ligne, 


II. — PROCÉDURE D'ÉLECTION PAR L’ASSEMBLÉS 
NATIONALE DES REPRÉSENTANTS DU CAMBODGH 
ET DU LAOS A L'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE (L. 1299). 


Page 6019, 2 colonne : 

a) Dans l'annonce de cette résolution, 
12° ligne; 

b) Dans le texte de cette résolution, 10° 
ligne, 


Lire: « du royaume de Laos. ». 


III. —  ACCORDS INTERNATIONAUX RELATIFS 
A LA SÉCURITÉ SOCIALE (L. 1240). 


Page 6049, 3° colonne, 


Rétablir ainsi le paragraphe 3° de l’ar« 
ticle unique : 
« 3° a) La convention générale sur la 
sécurité sociale; 
« b) L'accord complémentaire à la con- 
vention générale susvisée relalif au ré- 
gime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs des mines et assimilés; 

« q L'accord complémentaire sur les 
modalités de transfert 


« conclus le 9 juin 1948 entre la France ef 
la Pologne ». 


PP PP PP PP PP 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 24 AOUT 


Application des articles 9: et 97 du règles 
ment, ainsi COnÇus: 

« Art. 94. — Les queslions, écriles ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé« 
puté. 


« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers rom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles 1 n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal off. 
ciel, » 

a Art. 97. — Les questions écriles sont pus 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publicalion, les 
réponses des ministres doivent également y» 
être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que Ll'intérôt public eur 
interdit de répondre on, à titre ercenlionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
| mots. » 


ANCIENS CCMPATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE 


7442. —— 2, août 1912 — M, Adrien Mouton 


Lire: « les Français ou ressortissants 


français. », 


expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que des malades 
français, faisant partie d'un convoi à desti- 
nation des sanatoria suisses le 28 novembra 
495, furent invilés à déposer, au centre d'ac- 


cueil de la gare de L'Est à Paris, leur argem 
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français, pour éÿiter, leur dit-on, des com- 
plications à la douane ; que fin -décembre 1915, 
un délégué du ministère se trouvant en Suisse 
déclara aux intéressés qu'ils seraient rem- 
boursés que jusqu'ici, ces remboursements 
n'ont pas été effectués; et demande: 1° quel 


est l'organisme chargé de ces rembourse- 
ments; 20 si des instructions ont été données 
ur que ces remboursements soient effec- 
ués. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


7443. — 23 août 19:58. — M, dean Minjoz 
demande à M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports: 1° quelles sont les 
causes du grave accident de chemin de fer 


qui s’est produit dans la nuit du 21 au 22 août | 


sur la ligne Besancon-Belfort, à l'embranche- 
ment de la Prélière, entre le rapide Stras- 
bourg-Vinümilie et un train de messageries 
et où l'on eui à déplorer quatre morts ct une 
trentaine âe blessés; 2e les mesures de ‘sé- 
curilé qu'il à prescrites ou compte prendre 
pour éviter le retour d’une pareille catas!ro- 
phe, 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6926. — M. Maurice Violette demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques de quel droit le ministère des finances 
donne ordre de refuser le payement des billeis 
de 9.000 francs, déposés tardivement il est 
vrai, ioais qui re comportent pas moins un 
engagement de l'Etat de payer un titre émis, 


du reste avec 12 bénéfice du cours forcé, et 
s'il n'est pas évident que la loi seule peut dé- 
clurer les conditions dans lesquelles l'Etat 
era libéré de sa dette. (Question du 15 juil- 
iet 1918 

Réponse. — L'article 3 de la loi ne 48-164 
du 90 janvier 1918, porlant retrait de la cir- 
culalion des billets de 2.000 francs de la Ban- 
que de France stipule que le montant des bil- 
‘{s conservés par les porteurs à l'encontre 
des dispositions du décret d'application sera 
acquis à l'Etat. En concéquence, ne peuvent 


prévaloir d'un droit au remboursement de 
leurs coupures les personnes qui ne se sont 
jas conformées aux prescriptions du déerct 
10 48-163 du 30 janvier aux termes duquel les 
hillets devaient êlre déposés le 3 février 14948 
«u plus {ard (délai prorogé jusqu'an 4 février 
à midi}. Néanmoins, en vue d’atténuer la ri- 
gueur des dispositions legales ct pour tenir 
compte des situalions particulières, Le départe- 
meut des finarces a pris des dispositions en 
vue d'autoriser, sous cerlaines conditions, le 
remboursement des dénôts de billets de 
0.000 francs effectués tardivement par des dé- 
ienteurs de bonne foi. 


6953. — M. dean Cayeux rappelle à M, 13 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la décleralion annuelle des 
avoirs à l'étranger est actuellement im- 
posée par l'article 219 bis du code de l'en- 
registrement: que l'administration a  in- 
terprété ce lexie en ne mettant cette obli- 
gation qu'à la charge du « possesseur » 
effec{if des avoirs à l'étranger, c’est-à-dire de 
la personne qui a légalement l'administration 
ct la jouissance de ces avoirs (instruction 
no 4540 de l'enregistrement, $8 5) et, dans 
le cas où Ja propriété est démembrée entre 


un usufruilier el un nu-propriétaire, c'est à 
l'usufruitier seul qu'incombe l'obligation de 
déclarer les biens sur 1esquels porte <son usu- 
fruit {méme anstruclion, 20); et lul de- 
mande: 1e si les héritiers légilimes réser- 
valaires d'un Francais, décédé en France, 
peuvent Cire consiAcrés comme éventurle- 
ment responsahles de l'absence de déciara- 
tions à l’enregistreraent, pour la période pos- | 
térieure au décès de leur auteur, en ce qui 
concerne avoirs, ignorés d'eux, que le 


| 


défunt avait laissés en Suisse sous forme de 
dépôts bancaires constitués d’après les con- 
traits joints conclus solidairement avec une 
tierce personne de nalionalité française, et 
assurant au seul cotitulaire survivant la 
disposition exclusive desdils avoirs, au mé- 
pris du droit successoral français: 2° si 
cette obligation de déclaration incombait à 
ces héritiers ou à l’administrateur séquestre, 
désigné par la juslice française, lorsqu'à la 
suite de recherches, ces avoirs passèrent 
sous l’administration de ce dernier, (Question 
du 2 juillet 1948.) 


Réponse. Question d'espèce qui ne 
peut être résolue qu'après un examen des 
circonstances spéciales Ge l'affaire. 


7000, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques des précisions sur Ja loi 
no 488$, parue au Journal officiel du 29 mai 
1938, et qui tend à acheter pour 15 mitliarde 
de francs de eurpus américains, en parti- 
culier, s’il est exact que ces surplus se trou- 
vent sur le ‘erritoire des Etats-Unis, aux îles 
Aléoutiennes, en Alaska, aux îles Hawaï, à 
l'orlo-Rico et dans les îles de la Vierge, dans 
l'affirmative, à combien s'élèvent les dé- 
penses de fret pour transporter ces marchan- 
dises; et signale qu’il y à encore aux portes 
de Paris des surplus qui ne sont pas vendus 
ma'gré que la société nationale des surplus 
emploie 3.891 personnes. (Question du 6 jui 
let 1938.) 


Réponse, — La loi n° 458%, parue au 
Journal ofliciel du 29 mai 1948, a ratifié un 
accord de crédit conclu le 11 mars 1948 entre 
les représentants de la War Assets Adminis- 
tration et du Gouvernement français, La War 
Assets Administration a été chargée par le 
couvernement <es Etats-Unis de liquider les 
surplus américains situés sur le territoire des 
‘tats-Unis et dans ses dépendances directes 
îles Aléoutiennes, Alaska, îles Hawaï, Porto- 
kico, îles de la Vierge). Le Gouvernement 
rançais n'envisage de n'utiliser Ce crédit que 
pour l'acquisilion des biens situés sur le 
continent américain; les dépenses de fret ne 
sont pas supérieures à celles occasionnées 
pour les autres achats aux Etats-Unis. L’inté- 
rôt qu'il y a à acquérir des surplus auprès 
de la War Asseis Administration, en sus des 
surplus que gère actuellement la société na- 
tionale de vente des surplus, tient au fait 
que les premiers sont d’une nature différente 
de cele des seconds. Les biens en surplus 
situés en Europe sont constitués uniquement 
des produits et des matériels qui étaient né- 
cessaires aux divers besoins des armées amé- 
ricaines en campagne; ce sont donc essen- 
liellement des biens de consommation. Au 
sontraire, les biens en surplus situés sur 1e 
terriloire des Etats-Unis C<omprenneñt essen- 
ticllement du matériel industriel que le gou- 
vernement des Etats-Unis a fait construire 
pour le livrer à des industries travaillant pour 
ia défense nationale et des usines complètes 
édifiées sur le territoire des Etats-Unis, c'est-à- 
dire des matériels d'équipement. Les -pre- 
mières attributions de ce crédit ont été réser- 
vées l'acquisition de machines - outils 
destinées à l'équipement en France des indus- 
triées de fabrication de tracteurs agricoles et 
de matériel agricole ainsi que de pièces de 
rechange nécessaires à l'entretien des maté- 
ricls américains en service dans l'aviation. 


JUSTICE 


6627, — M, Paul Antier ex 05e à M. le minis- 
tre de fa justice qu'un cerlain nombre de pro- 
priétaires -J'inimeubles ou de terrains, avant 
été obligés de vendre leurs biens pendant les 
deux premières années d'occupation  alle- 
mande, par suite d’expuision ou de bombar- 
dements, se trouvent aujourd’hui ruinés; que 
par contre, des acheteurs bénéficient d’unc 
plus-value considérable; et demande, 1° s'il 
ne serait pas possise d'envisager, par vu 
projet de loi, une rislourne à verser, égale & 
celle du prix d'achat, à ces anciens proprié- 
taires, acquéreurs bénéficiant ençore 
d'une grosse marge; 2° si, en ças de refus, 


on ne pourrait exiger la remise en rente 
de ces biens. (buestion du 415 juin 198) 


Réponse. — L'arlicle 164 du code civil 
permet au vendeur de demander la resci. 
sion de la vente, s’il a été lésé ce plus de 
sept douzièmes dans le prix de l'immeubhic. 
Et aux termes de l'article 1675 « pour savoir 
s'il y a lésion il faut estimer l'immeuble sui. 
vant son état et sa valeur au moment de la 
vente. » Il n'est pa Sans porter 
atteinte à ia stabilité nécessaire des coatrats, 
d'admettre la revision de ventes qui, au 
moment où elles ont été conclues, n'étaient 
entachées d'aucune lésion. 


7329, — M. dean Sourbet dernande à M. le 
ministre de la justice quelles peuvent être 
l'utilité ei da signification de la publication au 
Journal officiel du 21 juillet 1948 (p. 7148) sous 
la rubrique « Annonces judiciaires et Kgales 
— Séquestres » d’une ordonnance en date du 
2 janvier 1495 par laquelle le président du 
riounal <€ivi de Châteaubriant avait placé 
sous séqueslre le journal Le Courrier de Ché- 
tcaubriant » avec tous les éléments qui en 
dépendent alors que, par ordonnance du 
2 décembre 1%7, confirmée par un arrêt de 
la cour de Rennes, la mainlevée dudit séques- 
tre a été prononcée avec mise des frais à la 
charge du Trésor. Il convient d'observer que 
celte publication est d'autant plus anormale 
qu'elle figure entre deux annonces visant des 
levées de séquestres intervenues par ordon- 
nances postérieures à celle dont a bénéficié 
Le Courrier de Châteaubriant et qu'elle est 
susceptible d'induire le public en erreur en 
lui faisant considérer comme existant encore 
un séquestre dont Ja mainlevée a été ordon- 
née par deux décisions de justice exécutoires. 
Une enquête paraît nécessaire sur des motifs 
d’un retard aussi anormal dans la publication 
qui aurait dû Ctre faite au lendemain de cette 
ordonnance et sur une publicité aussi intem- 
are et incompiète. (Quesfion du 40 août 


1re réponse, — La chancellerie a prescrit 
l'ouverture d'une enquête sur les motifs de 
Ja publication tardive qui lui est signalée. Dès 
que les résultats de cette enquête lui seront 
parvenus, elle ne manquera pns d'adresser à 
parlementaire la réponse qu'il sol- 
icile. 


Errata. 


RÉPONSES DES MINISTRZS AUX QUESTIONS ÉCRITES 


I, — Au compte rendu 1n extense de la séance 
du 19 août 1948. 


Page 2 colonne, au lieu de: « 6976, — 
M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de l’agriculture... », lire: « 6976. — M. AR 
Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques (ra- 
vitaillement)….. ». 


Page 6010, 2 colonne, au lieu de: 7209. — 
M. Bernard Paumier demande à M. le minis- 
tre de l’agriculture... », lire: « 7209, — M. Ber- 
nard Paumier demande à M. le secrétaire 
d’Elat aux finances ct aux affaires économi- 
ques (ravitaillement)... ». 


Page 6015, 2% colonne, au lieu de: « 6271, — 
M. Murcel Cachin expose à M. le ministre du 
travaid et de la sécurité sociale. », lire: 
« 6271. — M. Marcel Cachin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques... ». 


I. — Au compte rendu in extenso 
de la séance du 20 août 1948. 


Page 6102, 1r8 cojonne, au lieu de: « 6233, — 
M. Edouard Froment demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur. », dire: « 623. 
M. Edouard Froment demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
{on publique et réforme administrative}. », 
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oucaule. (Gabrie ouala. ecnhardt (Francis), 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Musmeaux. Gard. Doutrellot. Mme Lefebvre 
Nedelec. 1e. ubois né-Emile). | Lefèvre-Pontalis. 
2e séance du mardi 24 août 1948. Noël (Marcel), Aube. | Rufle. Duforest. Legendre. 
tel), Fini Mlle | Dumas (Joseph). Lejeune (Max),SommAa 
au aDriel), Finis- | =1vard. Mlle Dupuis (José Mme Lempereur. 
SCRUTIN Lai 1098) tère. Mme Schell. Seine. Le Sctettour. 
sur la prise en considéralion du contre-projet | Paumier. Servin. Dupuy (Marceau), Lescorat, 
de M. Dreylus-Schmidt à la proposition de | Perdon (Hilaire). Signor. Gironde, Lespès. 
loi de M. Fonlupt-Esperaber relalive aux | Mme Péri. Mme Sportisse. Duquesne. Lelourneau, 
elections cantonales. Péron (Yves). Thamier. Durroux, Le Troquer (André] 
Petit (Albert), Seine. |Thorez (Maurice). Duveau, Levindrey. 
Nombre des votants. 550 Peyrat. Tuuillier. Elain. Liquard. 
Majorité 276 + Errecart. Livry-Level. 
irot. ouchard. Evrard. Louslau. 
Poumadère. Toujas. Faraud. Lucas. 
Pourlalet, / Tourne. Farine (Philippe). Charles Lussy. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Pronteau. Tourlaud. Farinez. Mabrut. 
AS Prot. Tricart. Faure (Edgar). Macouin. 
Mme Rabaté. Mme Vaillant-Coutu- Fauvel. Malbrant. 
Ont voté pour : Ramette. rier. Félix (Colonel). Mallez. 
MM. Mme Reyraud. 'ergès. ‘onlupt-Espera ber. Marc-Sangnier, 
Airoldi. Mme Rigal (Albert): Loiret. | Mme Vermeersch, ? Martel (Louis). 
Aku Mme es icier, Mme Roca. Pierre Villon, Fouyet. Martineau, 
Rochet (Waldeck). Zunino. Frédéric-Dupont. Masson (Jean), Hautes 
Artaud. Gautier. Frédet (Maurice). 
Aslierde La Vigerie (d”). | Genest. Ont voté contre : Mauroux. 
£vine-et-Oise, Ahnne. Capdeville. Gallet_ Mazuez (Pierre- 
Allonneau. Capitant (René). Galy-Gasparrou. 
Goudoux. Caron. Garavel. Médec 
nxionnaz, rlier (Marcel) Gavini 
Benoist (Charles). Aragon (d°). Drôme. Menthon (de). 
Gros Archidice. Castellani. Geoffre (dc). Mercier (André-Fraf 
illou ine-'nférieure Gervolina, Métayer. - 
Billoux. Guérin” Aubame. Cayeux (Jean). Giacobbi. Jean Meunier, Indre 
Biscarlet. Seine |'Auban. Cayol. Godin. et-Loire. 
Bissol. Aubry. Cerclier. Gorse. Michaud (Louis), 
Guillon (Jean), Indre- | Audezuil. 
Babet {Raphaël), Chariot (Jean). Grimaud. Mollet (Guy). 


Boulavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Cance,. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Cilerne. 

Cogniot. 

Cosies (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofoi. 

Croizat. 

Mme Dartas. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duc:os (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général). 
[Alfred Mall2ret]. 

Juge. 

Ju'ian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-<u-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côt2s-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

L'ante. 

Louvel. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 


Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barancé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bay.et. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeh. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, « 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret. (Henri). 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottercau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

 Buron. 


Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaslellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Chrisliaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray, 

Couslon. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dicnesch, 


(Michel). 


| Dixmier, 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Cuillou (Louis), Fin's- 
tère. 

Guitlon. 

Guvyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Bahana. 

Hugues (Emile), Alpes- 
Marilimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Husse!. 


Hutin-Desgrèes. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

jcive (Géraud). 

Jug'as. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie “Pierr2-Oiivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Le Coutaller. 


Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mn 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Monlillot. 

Moro-Giafferri (de. 

MoucheL. 

Moussu. 

Moutier (Ge), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantalon. 

Penoy, 

Petit . {Eugène 
C'audius), 

Petit (Guy), Basscæ 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 
Ramonet. 
Rauwlin-Laboureur (def. 
Raymond-Laurent. 


Reille-Soult. 
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Serre. Loral. 
Rencurel. Sissoko (Fily-Dabo). SCRUTIN (N° 1099) Sesmalsons (de). Louis) 
y (Pau). Solinhac. Sur l'amendement de'M. de Vendroux. 
Sourbet. la proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber | Taillade. 
Rincent Taillade. relative aux élections cantonales (Elections | Ternple. Violette (Maurice) 
xivet. Teitgen (Henri), cantonales fixées avant les élections au | Terrenoire, 
Roctore ET Conseil de la République). Theetten. 
a! (Louis). Temple. 
Terpend. Nombre des 374 Ont voté contre: 
Fouion Theetten. Majorité 3 
Thibault. 163 MM auve 
ousseau. 1 at 4 
Jean- : le n° ado miot ave 
Schauter. finguy (de), : Aragon | 
Scherer (Marc). Triboulet, Archidice, Uaberle, 
Truffaut Ont voté pour : Arnal. 
liaute-Vienne. ralenti Frédéric-Dupont, Asseray.  Gazi 
mi bert), Bas- | Valentino. MM. ré ice). Aubame, azicr. 
erne S Antier. Audesuil. set. 
(Maurice), | Very (Emmanuel). Anxionnaz Augarde. de 
Viaîte, Aumeren ). Galy-Gasparrou. Aujoulat, Gozar id. 
\ illard. Babet (Raphaël). pr Bacon. Grimau Maurice) 
Se LOT. Violletle (Maurice). Badie. Guérin (Maur 
Wasrner. Baudry d'Asson (de). Parrot. Guilbert. 
Silvandre. Mlle Weber, Baylet. Godin Bas. Guille. 
si Wolff. Bayrou, Baurens. Guillou (Louis), 
sSimonnel. Bévouin Guilland (Andréi. Finistère. 
Sion. Yvon. Al; Chérit. Horma Guitton, 
i ; gues (Emi he 
Furaud. Hugues (Joseph- Béranger 
Miie Guillant (André). André), Seine. Borgeret. Gi 
Che\ alier (Fernanay, MicheleL. Bessac Jacquinot. Henneguelle, 
vi Bétola Jean-Moreau. het. Hulin. 
valli ouis Recy (de). illères. Juglas. À Hussel 
Courant. Mile Bosquier. Bloc quaux, Jaquet. 
seaulx, Hougrain. + 0 
, is part au vote: Xavier Bouvier, Lalle. Boganda. ouve 
Aumeran (Général}. ) Laurens (Camille), Lamarque-Cando. 
ondi Mayer (Danie ); Brusset (Max). Cantal. Bour. 
René Mayor, Cons- Bruyneel. Bouret (Henri), Mie Lai 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz. Lapie (Pierre-Olivier). 
houlet (Paul. Mitterrand Cadi (Abdelkader). Letèvre-Pontalis. Gilbert}, Laurelli, 
|Moch (Jules). Caillavet. Legendre. Laurent (Augustin). 
Morice. Capitant (René). Carlier (Marcel), 
De ré), Dor- Paimiin. Mallez. (Jean). Seine 
dogne. Charpentier. Marc uisf. Lejeune (Max), Somris 
Dur (Joannè (Paul). Masson (Jean), Haute - (Jean). 
Debaghine. Schuman (Robert), (Louis), Chevalier (Fernand), (André). 
3 Teitgen (Pierre), Ule- | Chevalier (Pierre), Coffin. 
rie ré). Thomas (Eugène). Christiaens. Michel Cordomnier. 
Maroselli. C'emenceau (Michel). Moro-Gialerri (de). Coste-Floret {Alfred), 
He peuvent prendre part au vate: inn. Moynet. -Garonna, 
MM. Raseta. Courant. Mutter André). Martel (Louis). 
Rabemananjara. Ravoshangy. Damas, 
Excusés ou shsents par cofigé : Daladier (Edouard). David (Marcel), 
nnloux Jacques). July. ius PILETPE. jerra-Fere 
ques) Mendès-France. Degouile. (Guy, Basses- Defos du Rau. (Pierre Fe 
paul Pierre-Grouès. Delachenal. Pvrénées. Mme Degrond. 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). Peytel rd) Menthon (de). 
Gay (Francisque). Rigal (Eugène), Seine. (Joseph). Pineau, Mercier tanéré- -Fran- 
Desjardins Pourlier. Diallo (Yactne) Métayer. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assein- | Mile Dienesch, Jean Meunier, Indre- 
le nationale, et M. Roclore, qui présidait la | Deyarnaulds. Quilici. Douala. et-Loire. 
ane. Dhers. Doutrellot, Minjoz. 
Les nombres annoncés cn séance avaien me René-Emile). |Recy (de). ufore (José) Monjaret. 
“té de: Dubois eau) TONY Révillon. Mile Dupuis — 
re 572 Ribeyre Paul}. Seine. Monteit (André) 
Nombre des ronde. Rollin (Louis). Duquesne. inistère 
Majorité Dusse aulx. D'urroux. Finis 
CODITE 386 Saïd Mohamed Cheikh. | Evrara (Yves) 
té recliflés conformément à la liste Félix (Colonel), cm | Dôme, 
in ci-dessus. Forcinal, Haute-Vienne, AFarine 
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Noguères. 
Orvoen. 

Penoy. 

Peyroles. 
Phili {André}. 
poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 

pouyet. 

prgent (Robert), 


Nord. 

Priscent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

regaudie. 

Reille-Soult, 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Saude?, 

Schaff. 
scherer (Marc). 

£chmitt {Albert}, Bas 
Rhin. 


Se sont abstenus 
di. Moussu et Yvon. 


N'ont pas pris 


MM. 
Airoldi. 
AKu. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {(&”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Pare] 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide {Denise}, 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Pesset 
Billat 
Billoux 
Bianat 
Piscarlet. 
Bisso!, 
“lanchet. 
Roccagny. 
Bonte Florimond) 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bcurben 
Bourgès-Maunoury. 
Mme SBoutard. 
Boutavant. 
Poysson (de). 
brault. 
Mme Madeleine 
Braun. 
Brillouel. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun {de}. 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), 
Seine. 
Pierre Cot. 
Coty René). 
Coulibaly-Ouezzin 
Cristofol. 
Croizet. 


Schmitt (Ren£). 


Senghor, 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fi:y-Dabo). 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vernevyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


volontairement : 


part au vote: 


Mine Darras. 

Dassonville. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}. 
Dordogne. 

Derdour. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

boyen. 

Dreyfus-Schmiät. 

Duclos {Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), 
(Seine-et-Oise). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Marc Dupuy 
Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernais. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gourge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Poigny. 
Hutin-Desgrèes. 
Joinvil'e ‘Général Al 

tred Malleret)}, 


J e. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamine-Debaghine 


Lamps. 

Laniel (Joseph), 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurice Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mek£#i. 

André Mercier, Oîse. 

Mme Metvy. 

Meunier Pierre}, Côte- 
d'Or. 


Mezerna. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Mic..aut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Morat. 

Morand. 

Morice. . 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautr, 

Nazi Boni. 

Mme Ncdelec, 


Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


.Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 

Poumadère., 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Ramadier. 

Ramette. 

Renard. 

Rencure!. 

Reynaud (Pau). 

Mme Reyraud. 

Rigal {Albert}, Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet ‘Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell, 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Servin. 

Signor. 

Smail. 

Mme £Sportisse. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Thamier. 
Thomas (Eugène). 
Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tiilon (Charles. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme 
rier. 

Vedrinces. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Vaillant-Coutc- 


Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. * 
Rabemananjara. 


Raseta. 
tavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Jeanmot. 
Bardoux (Jacques). | July. 
Paul Bastid. Mendès-France. 


Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Rigal ‘Eugène}, Seine 


Béchard. | 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 1’Assem- 
blée nationale, et M. Roc'ore, qui présidait la 
séance. 


Les nombres annoncés en séance 
été de: 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue... 


Pour ladoption........... 165 
Contre 228 
Mais, après vérification, ces nombres 
été rectifés conformément à la liste de 
tin ci-dessus, 


nt 


SCRUTIN (N° 1100) 


Sur l'amendement de M. 


Cristofol à lT'ar- 


ticle {er de la proposition de loi de M. Fon« 
lupt-Esperaber relative aux élections cantos 


nales. 


Nombre des votants... 


Pour 


Contre 


183 
407 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoidi. 
AKku. 
Apithy. 
Mile Archimède, 
Arthaud, 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auguet, 

Ballanger (Robert). 
S2ine-et-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Benoist Charles). 

Berger. 

Besset, 

Biilat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin {Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 
Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pizrre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 


Seine- 


Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffer. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond). 
Seine, 
Harmani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
[Alfred Malleretj. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 
Krlegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. + 
Lepervanche ‘de. 
L'Huillier (Waldeck)}. 
isetta, 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), Loing 
Maton. 
André Mercier, Olse. 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudrv. 
Musmeaux, 
Mme Nautré 
Mme Nedelec 
Noël Marcel) 
Patinaud. 
Paui Gabrie 
tère 
Paumier. 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit :Aibert). 
Peyrat. 


Aube. 
N, Finis- 
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Pierrard, Mme Schell. | Douala. Laurens (Camille), Peytel. Schneiter. 
Pirot. Servin. Doutrellot, Cantal. Pflimlin. Schuman (Robert) 
l'oumadère, Signor. Draveny. Laurent (Augustin), Philip (André). Moselle. 
Pourtalet. Mine Sportisse. Dubois (René-Emile}. | Nord. Pinay. Schumann (Maurice) 
Pronteau. Thamier. Duforest Le Bail. Pineau. Nord. 
Prot. Thurez (Maurice). Dumas (Joseph). Lecacheux. Pleven René), Segelle, 
Mme Rabaté, Thuillier. Dupraz (Joannès). Lecourt. Poimbœuf. Senghor. 
Ramelte, Tillon (Charles). Mlle Dupuis (José;,|Le Coutaller. Mme Poinso-Chapuis. | Serre. 
Renard. Touchard, Seine. Lécrivain-Servoz. Poirot (Maurice). Sesmaisons (de). 
Mme 7: rc Toujas. Dupuy (Marceau), Leenhardt (Francis) Foulain. iefridt. 
Rigal Albert), Loiret. | Tourne. Gironde. Mme Lefebvre (Fran- | Pourtier. Sigrisci. 
Mine Roca. Tourtaud, Duquesne, cine), Seine. Pouyet. Silvandre. 
Rochet :Waldeck). Tricart Durroux. Lefèvre-Pontalis. Mlle Prevert. Simonnet, 
Rosenblatt. Mme  Vaillant-Coutu | Pu:seaulx. Legendre. Prigent (Robert), Sion 
Roucaule ;Gabriel), rier. Duveau. Lejeune (Max), Somme Nord Sissoko (Fily-Dabo). 
Gard Vedrines. Elain. Mine Lempereur. Prigent (Tanguy), Smaï!. 
Roucaute (Roger), Vergès. Errecart, Le Sciellour, F'nistère. Solinhac. 
Ardèche. Mme Vermeersch. Evrard, Lescorat. Queuille. Sourbet. 
Ruffe. Pierre Villon. Fagon (Yves). Lespès Quilicr. Taillade. 
Mile Rumeau, Zunino. Faraud. Letourneau. Rabier. Teitgen 
Gavard. Farine (Philippe). Le Troquer (André). Ramadier. Gironde. ° ” 
= Farinez. Levindrey. Ramarony. Teitgen (Pierre), 
Faure (Edgar). Liquard. Kamonet 
Ont voté contre: Fauvel. Livry-Level. Raulin-Laboureur (de). | Temple. 
(Colonel). Louslan. Terpend. 
MA Cartier (Gilbert ‘Inet. | ouvel. ecy (dc). Terrenoire. 
Abelin. Fonlupt-Esperaber. Lucas. Recb. Theetten. 
Ahnne. Cartier ‘Marcel), Forcinal. Charles Lussy. Regauâie. Thibault. 
Allonneau. Drôme. Fouvel. Mabrut. Reille-Soult. Thiriet. 
Amiot (Octave). castellani. Frédéric-Dupont. Macouin. Rencurel. Thomas (Eugène). 
André (Pierre). Cataire. Frédet (Maurice), Malbrant. Tony Révillon. Thoza!. 
Antier. Froment, Mallez. Reynaud (Paul). Tinaud (Jean-Louis). 
Anxionnaz. Cayeux (Jean). Furaud, Marceilin. Ribeyre (Paul). Tinguy (de). 
Aragon {d'} Cayol. Gabelle: Marc-Sangnier. Ricou. Triboulet. 
Archidice. Cerclier. Gaborit, Marie (André). Rincent. Truffaut. 
Arnal. Chaban-Delmas (Gé- | Gaillard. Marin (Louis). Rivet. Valay. 
y. néral). Maroselli. Rollin (Louis). Valchtino. 
Aubame. Chamant. Martel (Louis), Roques. Vée. 
Auban. [harlot (Jean). saravel. Martineau. Roulon. Vendroux. 
Aubry. Charpentier. rt Masson (Jean), Iaute- | Rousseau. Verneyras. 
Audeguil. Charpin. avi i Marne. Saïd Moharned Cheikh. | Very (Emmanuel). 
Augarde. Chassaing. Cas Maurellet. Sauder. Viard. 
Aujoulat. Chastellain. Maurice-Petsche. Schaff Viatie. 
Aumeran (Général), | Chautard. coffre (de). Mauroux. Schauffer. Villard. 
Babet (Raphaël). Chaze. Mayer ‘Daniel), Seine. Scherer (Marc). Viollelte (Maurice). 
Bacon. Chevalier (Fernand), he pi ené Mayer, Constan- | Schmidt (Robert), Vuillaume. 
Badie. Alger. Godir OL. tine. Vienne. Wagner. 
Badiou. Ghevallier (Jacques), azel Schmnt (Albert), Bas- | Wasmer, 
arange (Charles), ger. eg: Mazier. in. Mile Weber. 
arbier. ndre. nand). anche. Yvon. 
Barrachin. Chevallier (Pierre), Gozard. Meck. - 
Barrot. Loiret. Grimaud. Médecin. 
de) Mehaignerie. N'ont pas pris part au vote : 
saudry d’Asson (de). |Clemenceau ichel). Mekki. 
Baurens. Clostermann, Menthon (de). MM. Guissou {Henri). 
Baylet, Coffin. (André Mercier (André-Fran- | pen Aly Chérif. Khider, 
Bayrou. Colin. Guille çois}, Deux-Sèvres. Benchennouf. Lamine Debaghine. 
Beauquier. Cordonnier. Guillou (Louis) Métayer. Boukadoum. Martine. 
Bèche. Coste-Floret (Alfred), jean Meunier, | Boulet Paul). 
Bégouin. Haute-Garonne. Finistère, 


Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouh?y (Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 


(Georges). 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Pelahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joseph). 

Denis ‘{André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

lriallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 


Dominjon. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Raymond) 
Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribl. 

Laurelli, 


et-Loire. 

Michaud (Iouis), Ven- 
dée. 

Michelet 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret,. 

Mont. 

Monteil ‘André), Finis- 
tère. 

Moptel (Pierre). 

Monuillot. 

Morice. 

Moro-Giafferr! {de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 


Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné ‘'de). 
Gay (Francisque), 
Jeanmot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M, Roclore, qui présidait la 


séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifñiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


Mezerna. 

Nazi Boni. 
Güedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


July. 

Meniès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Grouès. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


595 
297 
483 
410 
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SCRUTIN (N° 1101) 


gur l'article 4° de la proposition de lai de 
1. Fontupt-Esperaber relative aux élections 


cantonales. 


Nombre des votants. 46 
Majorité absolue. 249 


Pour l'adoption. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Alionneau, 
Amivt (uctave). 
Aragon :d'}. 
Archidice. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Auvarde. 
Aujoulat 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Bas 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche, 
Bentaieb. 
Réranger (André). 
Bergeret. 
Beuyniez, 
Branchini. 
Bichet. 
hidault (Georges). 
jinot. 
Bicndi. 
B.£CCLaux. 
Bccauet, 
Boganda. 
Bonnel 
Borra 
Houhey (Jean). 
Bour. 
bouret {Henri}. 
bourgès-Maunoury, 
Bouxom. 
Burlot, 
Buron. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drome. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cerclier. 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautard. 
Chaze. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coty {René). - 
Coudray. 
Couston. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Pefferre. 
Delos du Rau.. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
lelahoutre. 
Delbos (Yvon): 


Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Doininjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dutorest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mi+ bupuis José), 
Seine. 

Duquesne. 

Purroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faratni. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet, 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelie. 

Galet, 

Garet. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gesset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max}, 
Somme. 

Mme Lermpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (Anéré). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seïîne. 

Mayer. Constan- 
ine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand'}. 

Meck. 

Mehaignerie, 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André). 
Finistère. 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Ninine. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 
Penoy. 
Mme Peyroles. 
Pflimiin. 
Philip (André). 
Pineau. 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 


Puy-de- 


Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
André 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet,. 

Aumeran (Général). 

Ballanger (Robert), 
Sein2-et-Oîse. 

Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’A3son (de). 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf, 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berg?r. 

Besset. 


(Pierre). 


Bétolaud. 


Poulain. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (kobert). Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Leurent. 

Reeb,. 

Regaudie. 

Reilile-soult. 

Reynaud (Paul. 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

kKoques. 

Sauder. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rüin. 

Schmitt (Kené)}, Man- 
che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. . 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt. 

Sigrict. 

Silvandre. 

Simonnet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Teitgen (Hexri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terperd. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora!l. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valertinc, 

Vée. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel} 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Yvon. 


contre : 


Billat. 

BIIIoux. 

Biscarlet. 

Biscol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mm2 Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset {Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Cälas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius }, 
Haute-Marne, 


Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Cham beiron. 

Chämbrun (de), 

Mme CharbonneL 

Chastellain, 

Crausson. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot. 

Ccstes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristotal. 

Croizat. 

Crouzigr. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal, 

Demusois. 

Denals (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins, 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt 

Dubois (René-Emile). 

Duc!os Jacques), 
Seine, 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon {EtiÈnne). 

Fayet, 

Félix (Colonel). 

Féiix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Mme Gaiicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gen”?st, 

Geoffre (de). 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gr2<a (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Saine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 


Laile. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecacheux, 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 


Mme Le Jeune (Hé- 
lène}), Côtes-du-Nord; 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}: 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 


Mamba Sano. 

Mancean. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loiré, 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte4’O: 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

Mine Nautré. 

Mire Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul Gabriel}, Finis 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron ‘Yvesi. 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revravud. 

Rigal ‘Albert), Lotret, 

Mme Roca, 

Rochet ‘Waldeck), 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute Roger), Am 
dèche. 


Roulon. 

R )lISSeAU. 

Ruffe. 

Rumeau. 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Temple. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Cout# 
Trier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


| BE | 
| dou Kenate. 
| | 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ahnne. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Babet (Raphaël). 

Badle. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes, 

Lessac. 

Billères. 

ldouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier, 

Boukadoum. 

Boulet ‘Paul), 

Caillavet. 

Capitant ‘René). 

Castellani. 

Chaban-Delmas (Gé- 
néral). 

Chassaing. 

Chevalier Fernand), 
Alger. 

Chevalier dJacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalller Pierre). 
Loiret. 

Clostermann. 

Condat-Mahaman. 

Courant. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise). 

Degoutte. 
Delcos. 
Derdour. 
Deshors. 
Pevinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 


Dupuy ( Marceau }), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Faure (Edgar). 

Forcinal, 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gavini. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Guillant (André). 

Guissou (Ilenri). 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kkauffmann. 

Khider. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Martine. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Médecin, 

Mekki. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Moro-Giafferri (de). 


Nazi Boni. Rencurel. 
Nisse. Tony Révillon. 
Olmi. Ribeyre (Paul). 
Ouedraogo Mamadou. | Saïd Mohamed Cheick 
Palewski. Saravane Lambert. 
Pantaloni. Serre. 
Petit (Eugène-Clau- Sesmaisons (de). 

dius}. Solinhac. 
Peut (Guy), Basses-Py- | Sourbet. 

rénées. Taillade. 

leven (René). Terrenoire. 
Pourtier. Theetten. 
Ramarony. Vendroux, 
Ramonet. Viard. 
Raulin-Laboureur (de) | Viollette (Maurice). 
Recy Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Revoahangy. 


Excusés ou absents par corgé: 
MM. 


Bardoux (Jacques). July 
Pau: hastid, Mendès-France. 


Béchard Pierre-Grouès. 
(de), Naegelen (Marcel), 
Gay (Francisque). Rigal ‘Eugène), Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jlerriot, président de l’Assem- 
+ nationale, et M. Roclore, qui présidait la 
séance. 


Les 


nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants...... “607 
Majorité 254 


Pour 210 
Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été rectifits conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la % 5 
du 21 août 1948. 


(Uournal ofliciel du 21 août 4948.) 


Dans le scrutin > 1086) sur l’article 16 bis 
du projet fixant les voies et moyens pour 
l'exercice 1948 (Permis de chasse) : 


MM. Antier, Deshors, Dixmier, Laurens 
(Camille), Cantal, Petit (Guy), Basses-Pyré- 
nées, Ramarony, Sourbet, Theetten, portés 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir 
voulu « s'abstenir ». 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 23 août 1948. 


(Journal officiel du 21 août 1948.) 


Dans le scrutin (n° 1095) sur la suppression 
de l’article 5 du projet tendant à la reconduc- 
tion de l'allocation temporaire aux vieux pour 
le 3° trimestre (Augmentation des chiffres 
maxima des ressources) : 


MM. Barbier, Bougrain, Chamant, Chastel- 
lain, Christiaens, Delachenal, Dubois (René- 
Emile), Gavini, Jacquinot, Jean-Moreau, Kir, 
Lalle, Mallez, Marin (Louis), Monin, Moynet, 
Pinay, Quilici, Roclore, Temple, Triboulet, 
Frédéric-Dupont, Barrachin, portés comme 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu 
voté « contre ». 


M. Pantaloni, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vole », déclare avoir voulu voler 
« contre » 


Paris. - imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


